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Préambule
   

Un nouveau projet Alter Breton       
   

La  fin  de  la  rédaction  du  NPAB  2022  approchant,  il  est  apparu
nécessaire de préciser certains points qui,  bien qu’abordés au fil  des
chapitres ne transparaissent peut être pas assez clairement à l’occasion
d’une première lecture.  

Un  projet  reste  un  ensemble  de  propositions dont  les  différentes
composantes s’articulent selon une logique interne propre.

Il  ne  s’agit  en  aucun  cas  d’une  bible  ou  d’un  programme  qu’il
conviendrait d’appliquer tel quel sans concertation.

Tous  les  sujets  présentés  demeurent  évidemment  amendables  et
nécessiteront des apports argumentés qui viendront enrichir, augmenter,
préciser, améliorer, voire corriger le document initial. 

Toutes les nouvelles  propositions  pourront  donc être étudiées par un
comité qui reste à constituer.

L’objectif affiché vise à atteindre l’autonomie énergétique de
la Bretagne d’ici 2050. 

Une seule disposition n’est pas négociable :
   

Le périmètre d’action du projet concerne la Bretagne, la vraie. 
   

La  Transligérie  voisine,  création  technocratique,  qui  partage  de
nombreuses  caractéristiques  avec  la  Transnistrie,  dont  l’absence  de
notoriété internationale, doit être dissoute et ses ‘’départements’’ répartis
entre les régions voisines.  .
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Le contenu de ce document s’appuie, en restant cohérent, sur sept des
vingt thèmes présentés dans le livre programme de l’UDB paru en 2018.

Notamment sur les chapitres suivants

01 Aménagement du territoire …  51
02 Logement   .……………...…...  55
03 Transports  .……..........….......  61
04 Énergie  .…….........................  67
06 Agriculture  …...….….......…...  79
07 Mer  ..….…..….………............  85
09 Économie  ..….…..…..........…  97

cliquer sur l’image pour en savoir plus

On pourra remarquer que ces sept thèmes font également partie des
champs de compétences dévolues au Senedd : l’assemblée galloise.
qui dispose, lui, des budgets nécessaires à les exercer.
  

http://www.legislation.gov.uk/ukpga/2006/32/pdfs/ukpga_20060032_en.pdf    
  

voir l’annexe 5 à la page 112 (119) du document pdf 

Dans l’attente de la mise en place d’une structure dédiée à la discussion
des commentaires peuvent être adressés en MP sur la page suivante :
   

https://www.facebook.com/Ranb.Npab

Aucune propriété n’est revendiquée sur le contenu de ce document qui
peut être réutilisé librement pour un usage non commercial. Une citation
de la source serait néanmoins appréciée. 
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 Mieux vivre en            
 Bretagne 

  Sans pétrole et
   sans Nucléaire 

Pour un nouveau projet Alter Breton
   
Cette  année,  nous  atteignons  le  cinquantième  anniversaire  de  la
parution du rapport :  “The Limits to Growth“ dont les conclusions se
révèlent aujourd'hui implacablement justes quant à l'évolution des cinq
facteurs de base qui déterminent et, dans leurs interactions limitent, en
fin de compte, la croissance sur cette planète.  
   

En  choisissant  d'étudier  isolément  les  seules  données  énergétiques,
parmi les cinq facteurs du rapport précité, il y a déjà  treize ans, l'UDB
actualisait les données du premier projet alter Breton datant de 1979. 
   

Durant ces  treize années écoulées la perception de l'impasse écologi-
que vers laquelle se précipite notre civilisation a bien progressé au sein
de la population,  mais force est  de constater  que les comportements
consuméristes n'ont pas évolué de manière significative. 
   

Il est vrai que la nature ultra-libérale et court-termiste de nos sociétés
rend impossible l'intégration de perspectives de cet ordre rapidement.   
   

La courbe de la consommation énergétique n'a pas connu l'inversion
spectaculaire et nécessaire attendue pour corriger la tendance.
   

Le présent rapport tachera de mettre en lumière les freins sociétaux qui
bloquent le changement de nos comportements.
   

Il  tentera  ensuite  de  quantifier  les  quelques  rares  progrès  accomplis
depuis  treize  ans  et  reposera  les  termes  du projet  alter  breton  à  la
lumière  des  avancées  technologiques  et  des  nouvelles  pistes
empruntées depuis sa dernière mouture.
   

L'essentiel de la seconde partie sera présentée de manière identique à
celle du rapport de 2009 basé sur les données énergétiques de 2005.
Quant aux dernières données disponibles, datant de 2019, elle seront
utilisées pour réaliser cette actualisation. 
   

Nous ne pouvons hélas que rappeler ici la conclusion de l'introduction
rédigée en 2009 
   

Aujourd'hui, il devient urgent de changer radicalement de cap.
   

Mais la seule différence,  c'est que nous ne disposerons plus de
trente  années  supplémentaires  pour  différer  les  changements
sociétaux qui s'imposent dès maintenant. 
   

Et par rapport à cette époque, il y a même treize années de moins.
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Note introductive  

L’année 2019, marquait le quarantième anniversaire de la parution du 
premier  projet  alter  breton.  Au  cours  des  années  70,  le  question-
nement sur la possibilité de poursuivre la croissance à un rythme tel que 
celui  qui prévalait  durant les ''trente glorieuses''  s’immisça timidement 
dans le débat politique. Le déferlement de la vague hippie contestataire 
sur  notre  vieux  continent  coïncidait  avec  l'émergence  du  discours 
écologiste, assez inaudible à l'époque. 
  

De son  coté  le  Club  de Rome,  un  groupe  de  réflexion  international, 
commandait  en  1970 à  de jeunes chercheurs américains  du MIT un 
rapport interrogeant sur les limites de la croissance. En 1972 paraissait 
un rapport retentissant : ''the limits to growth'', connu également sous le 
nom de rapport ''Meadows''. Ce rapport interpellait la communauté sur 
l'impasse que constituait un développement sans limite.  
 

Malgré cela, vers la fin de la décennie les gouvernements conservateurs 
britannique et américain ''forcément'' responsables parvinrent à imposer 
à la communauté internationale  la primauté du marché,  les privatisa-
tions, la dérégulation et un développement du commerce international 
sans frein. 
 

Suite à cette politique et malgré des résultats économiques désastreux, 
notamment en Grande Bretagne à l'issue de l’ère Thatcher, l'option ultra 
libérale est encore celle qui prévaut aujourd'hui.
 

Alors  qu'il  aurait  été  avisé  d'en  tenir  compte  dans  la  conduite  des 
affaires du monde, le rapport Meadows a été ignoré par la plupart des 
responsables politiques.      
   

  

A - Les enseignements du rapport Meadows
  
Ce rapport publié à l’initiative du club de Rome en 1972 est souvent 
résumé par un simple graphique (voir ci contre) comportant six courbes 
prédictives  correspondant  aux  évolutions  estimées de six  paramètres 
systémiques sur une période d'une soixantaine d'années (1972 – 2032). 

Ces six paramètres sont : la population ; les trois types de production ; 
alimentaire,  industrielle  et  servicielle  (exprimées  en  "$  2010"  per 
capita) ; les stocks de ressources non renouvelables disponibles et enfin 
le niveau de pollution (limité ici aux seules émissions de CO2 car cette 
courbe n'avait pas été explicitement décrite en 1972, voir page 69 du 
rapport). A l'époque, ces six paramètres avaient été compilés jusqu'en 
1970 puis avaient fait l'objet de prévisions pour les 60 années suivantes.
   

Aujourd'hui, 50 ans plus tard, nous disposons de l'évolution réelle de ces 
données sur une grande partie de la période prise en compte en 1972 et 
nous pouvons donc les comparer avec les prévisions d'alors.
   

Ce que l'on constate d'emblée à la lecture de ce diagramme, c'est que 
durant  les  50 dernières  années,  les prévisions  de 1972 (scénario  dit 
BAU ‘’Business as usual’’) sont corrélées aux données réelles collectées 
sur cette période.  Peu importe aujourd'hui  de savoir  si  les prévisions 
pour les 40 prochaines années seront aussi précises ou décalées de 10, 
20 ou 50 ans supplémentaires. Les limites de la Croissance ne sont plus 
une vue de l'esprit et elles constitueront un faisceaux de problèmes qui 
un jour ou l'autre viendront impacter les fondements de notre civilisation. 
Il convient d'anticiper ces problèmes pour tenter d'en limiter les effets 
déstabilisants sur nos sociétés. Nous ne pouvons pas nous en remettre 
à d'éventuelles ruptures technologiques imprévisibles par définition, pour 
espérer trouver des solutions à ces difficultés.  

Anticiper ces prochaines crises systémiques !

Le capitalisme, notamment dans sa phase ultra libérale de ce début du 
XXIème siècle, ne confère pas une grande stabilité à l'ordre économique 
désormais  globalisé.  Aujourd'hui  il  est  certain  qu'une  nouvelle  crise 
systémique  surviendra  dans  un  délai  qu'il  n'est  hélas  pas  aisé  de 
préciser.  Mais  les  signes  avant  coureurs  sont  déjà  là.  Le  cours  du 
pétrole remonte depuis plus de deux ans maintenant, évoluant entre 18 
et 83,54 $ **(1)** le baril en octobre 2021 (BRENT), il a évolué au cours de 
l'année 2019 autour de 60 $, mais il pourrait remonter très rapidement à 
100 $. La dette privée ne cesse de croître en Chine sans s'adosser à de 
réelles garanties. Le crédit automobile Américain (du type "subprime") 
c'est  développé  afin  de  permettre  aux  clients  à  faibles  revenus 
d’acquérir tout de même un véhicule, selon les mêmes modalités que 
dans  l'immobilier  avant  la  crise  de  2007.  Aujourd'hui  les  défauts  de 
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paiement  sont  de  plus  en  plus  importants.  Le  montant  total  de  ces 
emprunts a atteint un nouveau record de 1302 md$  **(2)** au troisième 
trimestre 2021 alors qu'il n'était que de 809 md$ au troisième trimestre 
2007  qui  marquait  le  début  de  la  crise  aux  USA.  De  même  qu'à 
l'époque,  ils  ont  été titrisés  pour  diluer  le  risque parmi  de nombreux 
produits dérivés financiers. 
                                                                                                                                                                    

Les marchés financiers semblent en surchauffe. Deux bulles se dévelop-
pent  sur  ces  marchés :  une bulle  boursière  et  une  bulle  du  marché 
obligataire.  Les  prix  des  actifs  sont  devenus  trop  élevés  pour  une 
économie mondiale qui devrait prochainement atteindre un sommet.
   

Les économistes de l'OCDE pointent l'insuffisance des investissements 
des entreprises, que ce soit pour pallier la dépréciation de leurs actifs 
existants  ou  pour  se  développer  et  pour  alimenter  une  hypothétique 
croissance.  L'OCDE  s'inquiète  également  du  niveau  élevé  de 
l'endettement des acteurs économiques dans plusieurs pays sur fond 
d'argent  pas  cher,  ce  qui  les  expose au resserrement  prévisible  des 
politiques monétaires par les banques centrales. **(3)**

Mais nos dirigeants politiques laissent  leurs électeurs dans le  flou et 
tentent de rassurer la population en médiatisant le décollage limité de 
l'économie tout en exacerbant certains signes positifs :  start-up nation, 
moral des patrons en hausse, "baisse" du chômage ....etc. Ils affirment 

que les mesures destinées à réduire le risque systémique financier sont 
suffisantes  de  même  que  celles  consacrées  à  mettre  les  banques 
véritablement  au  service  de l'économie  réelle  pour  éviter  qu'elles  ne 
constituent une menace pour celle-ci. **(4)**

   

Pourtant, les faits sont têtus, la mondialisation ultra libérale alliée aux 
progrès  techniques  (informatisation,  robotisation,  uberisation  etc.), 
impose  une  répartition  toujours  plus  déséquilibrée  des  profits  au 
bénéfice  du  capital  et  au  détriment  du  travail.  Elle  conduit  à  une 
augmentation continue du chômage et à une stagnation des revenus et 
des salaires pour ceux qui ont encore un emploi. 
   

Pour maintenir un niveau de vie illusoire, entretenu par la publicité, les 
salariés mêmes les plus modestes, n'ont d'autre solution que de recourir 
massivement  à  l’endettement.  Au  bout  du  compte,  en  raison  de 
l'insolvabilité  progressive des plus fragiles,  à cause entre autre de la 
hausse  cyclique  des  prix  des  carburants  qui  se  produira  un  jour  ou 
l'autre, la situation évoluera logiquement vers une crise majeure de la 
dette.
   

La  lutte  contre  cette  nouvelle  crise  nécessitera  l’intervention  des 
banques  centrales.  Elles  baisseront  alors  le  coût  du  crédit  (les  taux 
d’intérêt) pour relancer la machine économique, en créant… encore plus 
de nouvelles dettes ! Cela va donc générer de nouveaux chocs. Ces 
crises multiples finiront logiquement par aboutir à une crise systémique 
finale de l'économie ultra-libérale.

Quelle alternative après la prochaine crise financière ?

TINA : les ultra-liberaux n'ont que cet acronyme à la bouche.  Depuis 
l'arrivée au pouvoir du tandem Thatcher-Reagan, il y 40 ans, la même 
potion  idéologique  est  administrée  sans  relâche  par  des  experts 
autoproclamés via des média aux ordres. L'idéologie ultra-libérale tient 
lieu de doctrine politique sans rivale dans la plupart de nos pays en voie 
de sous-développement.
  

Sous  la  férule  de  Friedrich  August  von  Hayek,  les  membres  de  la 
Société du Mont Pèlerin**(5)** ont depuis cette époque conseillé nombre 
de chefs d'État et leur influence demeure forte. Leur pensée phagocyte 
encore aujourd'hui  l'enseignement  dans les universités  et  inspire les 
travaux de nombreux groupes consultatifs et de réflexion. 
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Seulement,  si  l'économie  était  effectivement  une  science,  elle  ne 
pourrait que prendre en compte les limites de la planète. Au lieu de cela, 
elle se complet dans la pensée magique de la croissance infinie dans un 
monde fini.   
   

S'il n'y a pas encore d'opposition crédible à cette société du spectacle, 
de la communication et de la consommation effrénée, ses thuriféraires 
ultra-liberaux ont tout de même du soucis à se faire quand il leur faudra 
expliquer, sans parler de justifier, la prochaine crise.    
   

Business as usual : ce n'est plus une option crédible !
   

Cela ne dédouane pas pour autant  les opposants de rechercher des 
solutions pour assurer une transition la moins violente possible.
   

Pour  autant  l'Humanité  sera-t-elle  enfin  prête  à  entendre  ce  qu'elle 
refuse d'envisager depuis l'édition du rapport du club de Rome en 1972 : 
"Les limites de la croissance". La majeure partie de la population est en 
fait dans le déni profond de l'ampleur des défis environnementaux et des 
contraintes sur les ressources auxquelles elle est confrontée. Un parti 
politique  qui  exposerait  ces  problèmes  et  les  mesures  radicales 
nécessaires  pour  infléchir  la  tendance,  se  verrait  laminé  lors  des 
élections auxquelles il prétendrait participer. **(6)** 

   

En  dépit  d'un  consensus  scientifique  croissant  sur  les  menaces 
environnementales  et  les  risques  d'épuisement  des  ressources,  nos 
sociétés continuent de faire comme si de rien n'était, ou de bricoler en 
marge de ces problèmes.
   

Une économie fondée sur l'expansion continue de la consommation de 
matières premières n'est pas durable, mais la décroissance n'est pas 
non plus la meilleure option. Le dilemme de la croissance ne peut être 
résolu que par une transformation radicale du système économique. 
   

Il  faudrait  en finir  avec la croissance du PIB érigé en objectif  clef  du 
développement.  L'accent  devrait  plutôt  être mis sur un nombre limité 
d'indicateurs  de  bien-être.  Aujourd'hui  il  faut  bâtir  des  modèles 
économiques  alternatifs,  tels  que  le  passage  massif  à  l'économie 
circulaire basée sur la réutilisation, le reconditionnement et le recyclage, 
tous essentiels au développement durable.
   

Il  faudra  réaliser  des  progrès  phénoménaux  en  matière  d'efficacité 
d'usage  des  ressources  et  susciter  dans  la  population  un  intérêt 
croissant  pour  le  bien-être  humain  plutôt  que  pour  la  croissance  du 
revenu par habitant. Mais ce changement pourrait ne pas se produire 

comme  nous  l'envisageons.  La  croissance  de  la  population,  par 
exemple,  risque de se voir  remise en cause de manière drastique à 
cause de limitations insupportables dans l'accès aux biens vitaux, par la 
baisse de la productivité à la suite de troubles sociaux ou de conflits et 
par  la  pauvreté  persistante  des  2  milliards  de  personnes  les  plus 
démunies  dans  le  monde.  D'autant  que  le  réchauffement  climatique, 
désormais certain, viendra perturber les rares plans établis.

Un changement économique systémique est-il possible avant 
de subir un effondrement de nos sociétés ?
   

Le  changement  climatique,  la  pollution  généralisée,  la  montée  des 
inégalités  et  la  crise  financière  de  2008  montrent  à  quel  point  nous 
avons besoin de toute urgence d'un modèle de développement social, 
écologique, économique et culturel plus durable. Mais est-il réellement 
possible  de  changer  le  système  actuel  sans  créer  encore  plus  de 
problèmes sociaux et économiques ? 

Nos sociétés ont besoin de gagner du temps. Elles peuvent en obtenir 
en  transformant  progressivement  le  système  économique,  en 
restructurant  les  finances  et  les  entreprises,  en  se  tournant  vers  les 
énergies  renouvelables,  en  réformant  la  production  alimentaire  et  en 
redéfinissant la nature du travail, afin de créer des emplois et garantir 
ainsi  des  moyens  de  subsistance  pour  tous.  La  technologie  et  la 
compréhension  nécessaires  pour  apporter  ces  changements  existent 
déjà. C'est une question de volonté sociale et politique.
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Comment  pourrons  nous  parvenir  à  garantir  une  vie  correcte  aux 
générations futures à l'issue des bouleversements qui vont survenir au 
cours des quarante prochaines années ?

Comment  les  humains  s'adapteront  ils  aux  limites  physiques  de  la 
planète ? Les solutions peuvent-elle être mises en œuvre localement et 
progressivement  ou  faut  il  envisager  une  action  globale  planétaire 
d'emblée ?

Il conviendra de transformer les systèmes de production et de consom-
mation en migrant du modèle linéaire : "prendre, fabriquer, consommer, 
jeter" vers un modèle circulaire privilégiant les services, où les produits 
seront conçus pour le recyclage, l'entretien et la réparation. **(7)** 

C'est  un  concept  qui  gagne  du  terrain  dans  toute  l'Europe,  car  les 
décideurs  politiques  et  les  chefs  d'entreprise  se rendent  compte que 
notre système linéaire d'utilisation des ressources expose les sociétés et 
les entreprises à de sérieux risques. De nombreuses études ont déjà 
montré le bien-fondé d'une économie circulaire. 

Mais comment une économie circulaire profiterait-elle à la 
société dans son ensemble ?

La situation a évolué dans certains esprits, l'intelligibilité de l'ineptie de 
poursuivre la croissance telle qu'elle nous est présentée par les élites, la 
pertinence  de  la  nécessité  de  changements  sociétaux  drastiques  ne 
cèdent  plus  face à  la  moquerie,  de plus  en plus  de personnes sont 
même sorties de la période du déni de la réalité.  Aujourd'hui c'est la 
colère et  l'appréhension qui dominent, c'est pour cela que les tenants 
du système actuel  parviennent  encore  à tergiverser  en exploitant  les 
peurs des plus fragiles. Il nous reste à chercher et à créer les conditions 
de l'acceptation du monde réel par le plus grand nombre pour que la 
société puisse s'engager dans un développement durable.  

Mais  l'avidité  de  quelques  privilégiés,  désireux  d’accroître  leur 
patrimoine sans relâche ni remise en cause afin de maintenir leur statut 
et leur mode de vie extravagant au détriment de la subsistance basique 
du plus grand nombre, risque de provoquer de véritables émeutes dans 
les territoires déjà défavorisés.

La sociabilité  traditionnelle  des campagnes bretonnes est  en train de 
s'évanouir  progressivement  et  ce  n'est  pas  le  contre-modèle  métro-
politain actuel qui pourra compenser cette perte. Pourtant il n'y a que 
l'initiative, l'action solidaire décentralisée et la démocratie directe à tous 
les niveaux de compétence qui parviendront à créer les conditions de la 
résilience et le maintient d'une société évoluée qui garantira à chacun, 
via des processus économiques  différents et  novateurs,  l'accès à un 
environnement sain, à un logement, à la formation, à un emploi,  à la 
culture et à la santé.
 
La tache de l'UDB est de persuader (pour commencer) les Bretons qu'il 
est  urgent  d'affronter  les  problèmes  créés  par  le  mode  de 
fonctionnement ultra-libéral de l'économie, ce ne sera certainement pas 
suffisant, mais faisons déjà notre part du travail de réflexion et tachons 
de convaincre.

Il conviendra d'évaluer et d'expliquer sans relâche les impacts positifs de 
l'économie circulaire sur l'emploi, les émissions de carbone et la balance 
commerciale pour les économies européennes. **(8)**  
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Soit  l'on  parvient  sans  tarder  à  ouvrir  de  nouveaux  canaux  de 
délestage,  pour  réduire  la  pression  et  abaisser  les  niveaux  de 
contrainte, soit les parois de la digue finiront par céder, conduisant 
à un déferlement de conséquences imprévisibles.

Pour l'année 2021, la France figure en 23ième position (stable) du dernier 
classement mondial des Etats qui depuis 2006 hiérarchise 165 Pays sur 
la planète  **(9)** à l'aune de la qualité de leur démocratie. Sur quatorze 
rapports  réalisés  depuis  l'origine,  la  France  s'est  exclue  dix  fois  du 
groupe  de  tête  des  vingt  démocraties  accomplies  pour  figurer  parmi 
celui  des  démocraties  défectueuses.  Pour  le  pays  autoproclamé des 
droits de l'homme, il faudrait faire mieux, avant d'admonester le reste du 
monde. 

Et on remarquera que parmi les dix premiers pays, dont cinq squattent 
les cinq premières places depuis sept ans, à part deux Etats :  l'Australie 
et Taiwan, les huit autres comptent moins de 11 millions d'habitants et 
six moins de 6 millions. (Suède et Suisse d'une part, Norvège, Islande, 
Nouvelle Zélande, Danemark, Irlande et Finlande d'autre part). (small is 
beautiful, but above all, effective)

Quant  au  classement  selon  l'indice  de  développement  humain  (IDH) 
créé  par  le  Programme  des  Nations  Unies  pour  le  Développement 
(PNUD)**(10)**, les mêmes 10 pays se maintiennent en haut du tableau, 
quant à la France, elle passe de la 23ème à la 37ème place entre 2016 et 
2018. 

Cela démontre que la transition économique et sociétale, qui exigera un 
haut degré de démocratie locale et de développement, ne pourra pas se 
produire dans un état hyper centralisé de 67 millions d'habitants qui tire 
tous les avantages pour sa région capitale. L'avenir se jouera plus près 
du terrain,  dans les territoires ou il  restera de la matière grise locale 
orientée vers une culture de la résilience et de la solidarité.

Un choix se présente à nous : la résilience démocratique avec un 
pouvoir  normatif  dévolu  à  une  assemblée  de  Bretagne  ou 
l'effondrement catabolique avec le pouvoir nucléocrate jacobin de 
la bourgeoisie ultra libérale parisienne.

    
L’objectif de cette étude ne consiste pas à brosser un tableau exact de la 
problématique énergétique à l’horizon 2050, trop de paramètres inconnus 
influeront sur la situation future ; mais plutôt à présenter : 
1  -  l’état  de  l’approvisionnement  et  de  la  consommation  énergétique 
actuelles (pour 2019, car en 2020 les consommations ont chuté) 
2 - un projet basé sur les dernières technologies de production d’énergies 
renouvelables 
    
La comparaison de ces deux situations permettra de mesurer l’écart qu’il 
nous faudra  combler  pour  espérer  faire  face.  Il  n’est  plus  possible  de 
tergiverser. Des contraintes, il va s’en présenter et il faudra les surmonter. 
    
La question de l'accès à l'énergie pour le plus grand nombre va se poser 
rapidement dans des termes délicats à gérer et cette question aura bien 
sur des répercutions sur la production alimentaire au niveau planétaire.
    

L'UDB  a  donc  choisi  de  prioriser  l'autonomie  énergétique  et 
d'actualiser une nouvelle fois le Projet Alter Breton, 43 ans après 
sa première publication et treize ans après sa première mise à jour.
    

Le projet pour l'autonomie alimentaire de la Bretagne pourra alors 
être abordé dans le cadre d'une autre étude spécialement dédiée.

Page 6

https://www.populationdata.net/palmares/idh/
https://www.eiu.com/n/democracy-index-2021-less-than-half-the-world-lives-in-a-democracy/


Ni pétrole, ni nucléaire    

Un projet Alter pour la planète est nécessaire

Plus encore qu'en 2009 la mondialisation libérale a dépassé la limite du
souhaitable,  et  son caractère insoutenable  est  aujourd’hui  indéniable.
Confrontées  à  une  crise  globale  multiforme  :  écologique,  sociale,
économique, culturelle et pour certains pays alimentaire, nos sociétés
doivent désormais opérer une révolution en profondeur et donner une
place  centrale  à  la  diversité,  la  soutenabilité  et  la  solidarité  si  elles
veulent pouvoir limiter les effets de cette crise majeure.

L'économie mondialisée se heurte aujourd'hui aux limites physiques de
la planète suivant des modalités qui rappellent fortement les prévisions
du  Club  de  Rome au  début  des  années  70.  Certes  depuis  2012  la
production de pétrole augmente, mais l'origine de cette recrudescence
provient de l'exploitation du pétrole de schiste nord américain avec un
coût environnemental effroyable. Tout indique que nous avons atteint le
peak oil pour les gisements traditionnels (extraction maximale possible

de pétrole) et que la quantité de pétrole disponible à l'échelle mondiale
ne peut à l'avenir que se réduire avec un coût qui ira croissant.
  

Le modèle de la « révolution verte », développé dans les années 70, est
en train de s’épuiser.  L'augmentation de la production peine à suivre
l'évolution  démographique et  provoque des tensions sur  les  marchés
des  céréales.  La  situation  va  continuer  à   s'aggraver  à  cause  du
changement climatique et du développement des agro-carburants.
  

A terme l’effondrement des stocks de denrées provoquera une hausse
considérable des prix et de graves troubles sociaux dans les populations
urbaines du tiers-monde.
  

Les conséquences de ces évolutions restent encore difficiles à évaluer.
Il est probable, cependant, qu’elles se traduiront par un cycle de crises
alimentaires, énergétiques, socio-économiques, politiques et culturelles
majeures entrecoupées de périodes de répit plus ou moins longues.
  

Ce phénomène de crises auto-alimentées ne s’interrompra qu’au
moment  où  nous  pourrons  faire  reposer  l’ensemble  de  notre
économie  sur  des  ressources  renouvelables,  ce  qui  paraît
difficilement  compatible  avec  le  maintien  de  la  société  de
consommation.

Au moins deux des évolutions du contexte mondial apparaissent
maintenant de plus en plus clairement à une large proportion de la
population européenne :

- le réchauffement climatique :
Depuis 1988, 6 rapports du Groupe intergouvernemental d’experts sur
l’évolution  du  climat  (GIEC)  ont  validé  la  réalité  du  changement
climatique, qui se traduit par un réchauffement global. Ce réchauffement
entraîne  une  multiplication  des  événements  climatiques  extrêmes :
incendies et  inondations,  la montée du niveau des océans,  l’avancée
des déserts, dans des proportions inédites et avec la cohorte de drames
humains et l’explosion des coûts que ces phénomènes engendrent.
  

- l'épuisement des gisements de combustibles fossiles :
Depuis 150 ans nos sociétés sont fondées sur l'exploitation toujours plus
importante  de  ressources  fossiles  qui  étaient  demeurées  jusque  là
abondantes et bon marché. Bientôt nos sociétés vont être confrontées à
une  pénurie  des  ces  combustibles.  Il  devient  urgent  de  changer  de
système énergétique et d'anticiper des investissements très importants. 
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En Europe et en Bretagne :
un contexte institutionnel différent mais 
toujours inadapté et inefficace dans l'Hexagone ! 

Quelques  évolutions  institutionnelles  sont  intervenues  depuis  la  précédente
version  du  NPAB  de  2009,  au  niveau  européen  tout  d'abord,  le  traité  de
Lisbonne est entré en vigueur en décembre de la même année, à l'issue d'un
processus de ratification par les 27 états membres qui avait pris deux années.
L'Europe a accentué son virage ultra-libéral sans laisser de contre pouvoir aux
citoyens.
  

Concernant la politique énergétique, à la fin de l'année 2008, l’Union européenne
(UE)  s’était  engagée,  entre  autre  choses, à porter  à  20 % la  part  des  sources
d’énergie renouvelables dans la consommation totale d’énergie d'ici 2020.

  

Selon  une  publication  du
2  1  /1  1  /2021  sur  le  site  de  
l'AEE, Les émissions de gaz
à effet de serre dans l'UE-27
ont  diminué de  31 % entre
1990  et  2020,  dépassant
ainsi  l'objectif  d'une
réduction  de  20  %  par
rapport aux niveaux de 1990
d'ici à 2020. D'ici à 2030, les
projections  fondées  sur  les
mesures  actuelles  et
prévues de l'UE-27 font état
d'une  réduction  des
émissions  de 36 %,  ce qui
constitue  une  perspective
plutôt prudente en l'absence
de nouvelles mesures. 

  

Ainsi, le cadre pour le climat et l'énergie à l’horizon 2030 fixe trois grands objectifs : 
        

-   réduire les émissions de CO2 d'au moins 40 % (par rapport à celles de 1990);
-   porter la part des énergies renouvelables à au moins 27 %;
-   améliorer l'efficacité énergétique d'au moins 27 %.
        

Et selon sa feuille de route vers une économie à faible intensité de carbone :
-    l'UE devrait réduire ses émissions de GES de 80 % d'ici à 2050 par rapport aux
niveaux de 1990, en passant par 40 % d'ici à 2030 et 60 % d'ici à 2040;
-    tous les secteurs doivent contribuer à atteindre ces objectifs;
-    la transition vers une économie sobre en carbone est abordable et réalisable.

Ce cadre a été adopté par les dirigeants de l’UE en octobre 2014. Il s'inscrit dans le
prolongement du paquet sur le climat et l'énergie à l'horizon 2020.

Pour la mise en œuvre de cette politique il est intéressant de constater que lors d'un
débat  sur  l'Union  de  l'énergie  à  la  session  plénière  du  Comité  européen des
régions au  début  du  mois  de  juillet  2015,  le  président  Markkula  a  salué  la
déclaration du Commissaire européen Šefčovič qui a qualifié le rôle des régions et
des  villes  ''d'indispensable'' dans  la  transition  énergétique de l'UE.  Šefčovič  a
notamment  fait  observer  que  ''la  transition  énergétique ne va  pas sans  une
décentralisation de la production. Pour réaliser cette transition, il est impératif
de coopérer avec les pouvoirs locaux''. 

Pour la Bretagne

De son côté la Bretagne, dans le cadre d'un prétendu Acte III de la décentralisation,
a du supporter la catastrophique réforme régionale de l'hexagone. L'Etat loin de
dévoluer au conseil régional les compétences réglementaires nécessaires a mis en
branle une grand-messe médiatico-politique instaurant une période de confusion
institutionnelle  sans  pour  autant  supprimer  de  niveau  administratif,  en  rajoutant
même un : les métropoles ! Il a par ailleurs une fois de plus maintenu la partition de
la Bretagne, contre l'engagement de la population pour la réunification.     

Concernant  la  question  énergétique,  les  bretons  y  sont  depuis  toujours
particulièrement sensibles. Car l'Etat français impose systématiquement ses options
nucléaires  dans  sa  vision  centraliste  d'une  pseudo  indépendance  énergétique
basée  sur  l'atome.  Et  cet  Etat  s'est  bien  gardé  de  dévoluer  la  compétence
énergétique (avec le budget qui va avec) à l'institution régionale pour bloquer toute
réorientation des objectifs.
   

Pour  autant,  le  conseil  régional  de  Bretagne  dispose  désormais  de  quelques
subsides européens qui l'ont  incité à mettre en place le très limité plan énergie
Bretagne en 2007. Le niveau européen devra constituer un interlocuteur privilégié
pour les collectivités territoriales de Bretagne.
   

Les  citoyens  bretons  devraient  pouvoir  avoir  leur  mot  à  dire  quant  aux  choix
énergétiques  qui  les  concernent.  Pour  cela  ils  doivent  se  tenir  informés  des
alternatives disponibles.

   

C'est précisément l'objet visé par ce projet alter breton réactualisé.
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L'ancienne société a définitivement cédé la place
    

A la  fin  des  années  70  la  Bretagne  commençait  à  percevoir  des  résultats
concrets de sa mutation économique entamée au sortir de la seconde guerre
mondiale. Les acteurs de cette transformation, nés pour la plupart peu avant la
seconde guerre mondiale avaient encore parfaitement à l'esprit les conditions
de vie antérieures et pouvaient mesurer le chemin parcouru du point de vue du
confort matériel. Leurs enfants, nés dans les années 60, se souviennent encore
aujourd'hui avoir rencontré à l'époque quelques personnes âgées nées au XIXe

siècle vivant encore dans de petites maisons au sol en terre battue, sans eau
courante, avec une cheminée pour tout équipement de chauffage et de cuisine.
        

Le progrès technologique semblait merveilleux et tirait de la pauvreté une large
part de la population notamment rurale. L'optimisme était de rigueur. 
    

Aujourd'hui  les mauvais  augures du passé sont fermement installés dans la
réalité  et  observables  par  tous.  Le  réchauffement  climatique,  la  pollution
généralisée, l'épuisement des ressources naturelles et la perte de bio-diversité,
dont les prémisses étaient encore largement contestées il y a seulement une
vingtaine d'années, font peser de graves incertitudes sur la pérennité de notre
civilisation consumériste. 
        

La mondialisation néo-libérale précipite la catastrophe et notamment à partir de
la crise financière de 2008 de larges pans de la société rurale n'en finissent plus
de  dépérir.  Dans  l'Hexagone  la  réponse  de  l'état  parisien,  c'est  la
centralisation,   la  métropolisation et  le  business  as  usual.  Bref  à  part
quelques actions de green washing : la promotion de l'agriculture urbaine, la
voiture  électrique  (avec  les  centrales  nucléaires  associées),  pratiquement
aucune remise en cause radicale  n’émerge dans l'offre politique, sauf peut être
du fait des ʺ zadistes ʺ.  

  
        

ʺ La Bretagne est pauvre... ʺ : 
c'est ce que l'on leur disait. 
ʺ Elle n'a pas d'énergie, elle 
n'a   pas d'industrie. ʺ
ʺ La Bretagne devait accepter 
le nucléaire ʺ.
   

C'était sa dernière chance de 
recueillir quelques miettes de 
la ʺcroissanceʺ, avant sa mar-
ginalisation définitive dans 
l'Europe d'alors. 

Ces deux affirmations de l'idéologie officielle étaient absurdes à l'époque et le
sont encore plus aujourd'hui d'autant plus que nous disposons désormais de
technologies énergétiques efficaces.

Si l'on considère en effet la seule énergie récupérable à partir de l'agriculture, à
partir de la biomasse agricole, le potentiel disponible est égal à nos besoins
actuels. Notre potentiel éolien est considérable, la mer est un réservoir à notre
portée.
   

En vérité la Bretagne regorge d'énergies, d'énergies indéfiniment renouve-
lables ! Mais leur exploitation est liée à un autre modèle de développement, à
un autre type de société, qui se préoccupe de vivre autrement, de mettre en
valeur nos ressources naturelles, une société qui mette fin à l'idéologie de la
dépendance.

   

Comme nos prédécesseurs, c'est dans cette perspective que
nous nous situons encore aujourd'hui :
   

-  Nous  refusons  la  solution  nucléaire,  non  seulement  en  raison  des
risques qu'elle fait courir à l'humanité, mais aussi parce qu'elle renforce
un système économique et politique centralisé et qu'elle n'est pas durable
(les ressources en uranium sont limitées).
   

-  Nous proposons une solution ALTERNATIVE.  basée sur les  énergies
indéfiniment  renouvelables,  compatible  avec  un  autre  modèle  de
développement, avec une société autogestionnaire et écologique
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Les prévisions de 1979 confirmées...
   
Il est toujours d’actualité de tuer des mythes qui ont la vie dure et en particulier celui du
"modèle  de  développement  industriel"  qui  apporterait  le  progrès  et  le  bonheur  à
l'humanité. Ce modèle de société, ‘’ultra-libéral’’, transforme l'ensemble des secteurs de
l'économie pour réaliser un objectif : la croissance par la production massive de biens
industriels. On produit et on vend n'importe quoi pourvu que ça rapporte. La perversion
du système a conduit à l'émergence du marché des produits financiers dont l'effondre-
ment  en  2008  plongé  la  planète  dans  une  crise  sans  précédant.  Qu'importe  si  les
matières s'épuisent,  si  certaines régions sont véritablement  laminées par  ce rouleau
compresseur...

Ce mythe, en Bretagne aussi a des adeptes, et pourtant ses fruits sont amers.

Un siècle de "développement industriel" a laissé notre pays exsangue. Loin de créer des
emplois en proportion de l'augmentation de la population, ce système de production les
a simplement transférés. Le secteur primaire (agriculture, pêche) est devenu minoritaire
au profit du secteur tertiaire, le secteur secondaire (industrie) stagne ; le bilan est négatif
:  la  population active  vient  de remonter  depuis  2001 (1 690 189 individus)  jusqu’au
niveau ou elle était parvenue en 1906 (1 673 000 personnes) (fig 1) après les creux dus
à la 1ere guerre mondiale et à la vague migratoire des années 50 et 60.

Loin de créer des « pôles de développement », ce mode de production a accentué les
transferts de populations. Les communes rurales se sont vidées. Les Bretons se sont
expatriés ou agglutinés à la périphérie du pays, à Brest, à Rennes ou à Nantes. La
« décentralisation » officielle n'ose plus se prendre au sérieux. Que nous reste-t-il des
discours gaulliens ou mitterrandiens sur la régionalisation ?

Pour entretenir l'espoir, on découvre à la Bretagne de nouvelles vocations : après avoir
perdu la foi... la voici vouée au tourisme, activité temporaire et marginale, limitée à nos
rivages et parfois aux parcs de notre désert intérieur. Les années 60 - 70 représentaient
à maints égards une période décisive pour notre avenir. « Une croisée des chemins ».

Sources :  Paru le : 19/08/2009    Récupération des données du NPAB2009
Sources :  Paru le : 29/12/2020    Populations légales communales depuis 1968    

https://www.insee.fr/fr/statistiques/fichier/2522602/fichier_poplegale_6818.xlsx
Sources :  Paru le : 03/12/2021    T201 : Emploi en fin d'année en Bretagne

https://www.insee.fr/fr/statistiques/fichier/4255466/T201.xls

(1) PSU-Bzh Documentation, n° 6,

Aujourd'hui quoi de neuf .......
  

Les projections à 2040 ne sont guère plus engageantes. Le nombre des actifs a certes
augmenté depuis 1979, mais la population totale également. Les projections de l'INSEE
montrent malgré tout que treize zones d'emploi (ZE2010) devraient voir leur population
active augmenter jusqu'en 2040. La population totale de la Bretagne augmenterait du fait
du retour, entre autres, des générations touchées par l'exode rural des années 60 – 70,
tandis que l'exode des jeunes se poursuit alors que la population active croit surtout en
raison des migrations résidentielles notamment à l’est et au sud de la Bretagne. 
  

Aujourd'hui les emplois de service sont les plus nombreux alors que l'emploi industriel se
maintient tandis que l'emploi agricole continue de reculer.
  

La population  augmente  en Bretagne et  le  littoral,  en  particulier,  voit  son attractivité
touristique confortée par le réchauffement climatique. Dans ce contexte, comment tenir
des objectifs écologiques comme l’arrêt du bétonnage des terres agricoles ou naturelles,
la réduction du trafic automobile, la protection de la qualité des eaux ? 
  

Dans le même temps, des centaines de milliers de logements restent vides les trois
quarts de l’année, car ils sont dédiés à la résidence secondaire. Sans culpabiliser qui
que ce soit, il est grand temps de se poser une question fondamentale : est-il juste, et
raisonnable,  de  geler  ainsi  une  grande  partie  du  parc  immobilier  (12,5  %  pour  la
Bretagne  dans  son  ensemble)  pour  des  loisirs  momentanés  ?  Loger  correctement
l’ensemble de la population tout en cessant de gaspiller nos ressources semble un enjeu
plus important ! 
  

Si  rien est  entrepris,  les  populations  de jeunes locaux vont  continuer  à  migrer  pour
échouer dans des métropoles, avec les problèmes de logement, de déplacement et de
pollution inhérents.
  

Il faudrait mettre en place un statut de résident adapté. C'est le problème récurrent en
Europe dans toutes les régions relativement épargnées par l’industrialisation à outrance.
Il conviendrait aussi de réoccuper les espaces ruraux et réorienter les investissements
façon  "business  as  usual",  déjà  planifiés  dans  les  métropoles  vers  de  vrais  projets
d’aménagement durables, pour préserver ainsi des ressources rares.
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   Des hypothèses  .......

Ces  projections  ne  sont  pas  des  prévisions  définitives.  Les
bouleversements que nos sociétés abordent aujourd’hui vont nécessiter
des adaptations qui viendront rebattre les cartes.    

Lecture : entre 2018 et 2040, la population active de la ZE de Rennes augmenterait de 0,946 % en moyenne chaque année.
Il existe une différence entre la population active ayant un emploi et la population active auto déclarée dans une zone d’emploi.

Source : Insee, Omphale 2017, projections de population active 2016-2040.
Source :  T201 - Emploi en fin d'année en Bretagne, selon le statut (salarié/non salarié) et le secteur d'activité (A5)
https://www.insee.fr/fr/statistiques/5365126
https://www.insee.fr/fr/statistiques/fichier/5365126/T201.xlsx    Paru le 11/05/2021                       
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Ni ‘‘Portsall’’, ni ‘‘Fukushima’’ ...
Une  évolution  inéluc-
table,  nous  assure-
on ! 

La Bretagne est éloi-
gnée  des  principaux
centres de production
et  de  décisions  éco-
nomiques  et  politi-
ques,  et  puis  elle  ne
dispose  pas  d'éner-
gies.

 
Pas d'énergies fossiles, c'est vrai. 
  

Elle doit importer son pétrole l'équivalent de 56 Amoco-Cadiz (227000 T. x 56)  chaque
année. Alors quand l'un deux s'échoue sur nos rivages. la Bretagne n'aurait le droit que
d'être nettoyée par ''solidarité nationale'', puis d'être belle de nouveau mais de se taire.
   

La  Bretagne  devrait  donc  accepter  le  nucléaire,  ce  serait  sa  seule  chance  d'être
excédentaire  en  énergie  !  Nous  sommes de  ceux  qui  refusent  cette  solution.  Nous
montrerons par ailleurs que la Bretagne peut produire de façon autonome son électricité.
Elle  peut  parfaitement  se passer  du  nucléaire,  qui  ne  résout  rien :  c'est  une forme
d'énergie  inutile,  dangereuse  et  chère.  Nous  ne  sommes pas  du  tout  décidés  à
accepter ‘‘Fukushima’’ en Bretagne après avoir subi ‘‘Amoco Cadiz’’ à Portsall et
‘‘l’Erika’’ en  Bretagne sud 21 ans plus  tard. Le chemin  du  nucléaire  nous  paraît
ressembler  comme un frère à celui  par  lequel  on nous a contraints  à  passer.  Il  ne
change rien à notre état de dépendance économique.

La  seule  voie  possible  est
celle qui passe par l'utilisation
d'énergies   renouvelables  ;
celles  que  l'on  rassemble
sous  le  nom  d'énergies
solaires,  et  qui en réalité re-
couvrent des formes diverses
:  outre  le  solaire  direct.  Il
s'agit de mettre en œuvre les
énergies récupérables à partir
de la biomasse agricole, des
éoliennes,  les  énergies
marines, etc..  Mais il faudra
aussi  réduire   la  consoma-
tion en réalisant l’isolation du
bâtit. 

A cet égard la Bretagne jouit d'une position exceptionnelle. Notre surface agricole est
importante. Nos rivages sont battus par les vents d'ouest et par la houle. Notre côte
septentrionale  bénéficie  de  marnages  exceptionnels.  Notre  ensoleillement  n'est  pas
négligeable : le golfe du Morbihan est presque aussi ensoleillé que Carcassonne !   
   

Mais notre type de civilisation en Bretagne bien-sur et plus globalement sur la
planète entière est sur le point d'affronter deux enjeux incompatibles : fournir de
l'énergie  à  une  population  mondiale  en  forte  augmentation  et  réduire  dans  la
même  période  les  rejets  de  GES  pour  tenter  de  contrôler  le  dérèglement
climatique. 

PETROLE : Le Peak Oil est en vue et interviendra au cours de la
décennie  2020.  Du  pétrole  il  en  restera  certainement  mais  les
investissements  nécessaires  à  son  extraction  sont  devenus
dissuasifs et les retours sur investissements paraissent bien trop
aléatoires pour les investisseurs.    

Le véritable problème est que pour fonctionner nos sociétés occidentales sont totale-
ment dépendantes des approvisionnement en énergie fossile.
   

La découverte de nouveaux gisements pétrolifères décroît depuis les années 60 alors
que la consommation augmente vertigineusement.
   

Mais le capitalisme étant ce qu’il est, il est à craindre que l’exploitation des ressources
en pétrole  extrême  (et  autres  ressources  fossiles)  sera  poursuivi  jusqu’au  dernières
limites de la rentabilité.
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D’autant que pour diverses raisons certains gouvernements continuent d’attribuer des
''subventions » aux énergies fossiles. Cela contribue à freiner la transition du système
énergétique mondial vers un mix moins carboné. 

Les  subventions  aux  énergies  fossiles  peuvent  être  des  subventions  ''à  la
consommation'' ou ''à la production''. 

Les  subventions  dites  ''à  la  consommation''  se  matérialisent  notamment  par  des
contrôles de prix et des exonérations fiscales induisant pour les consommateurs des prix
inférieurs à ceux du marché.

Les subventions directes, prêts bonifiés ou exonérations fiscales qui réduisent les coûts
payés  par  les  producteurs  d’énergies  fossiles  sont  également  inclus  dans  notre
estimation  des  subventions  à  la  consommation  dans  la  mesure  où  ils  entraînent
également  pour  le  consommateur  final  des  prix  artificiellement  inférieurs  à  ceux  du
marché.

Les subventions dites ''à la production'' comprennent des subventions directes et des
incitations fiscales soutenant spécifiquement la production d'énergie, telles que des taux
d'imposition préférentiels pour l'exploration pétrolière et gazière.  

Malgré les progrès réalisés dans de nombreux pays, les subventions aux combustibles
fossiles  sont  encore  fréquentes.  Elles  découragent  entre  autres  les  investissements
dans  les  technologies  à  faible  émission  de  carbone  et  dans  des  équipements  plus
efficaces, ce qui freine toute réduction des émissions de CO2 liées à l'énergie.

Par conséquent, les réformes des subventions aux combustibles fossiles constituent des
initiatives politiques clés pour lutter contre le changement climatique. (2017 Toshiyuki
Shirai - World Energy Outlook, publication annuelle de l’AIE).

L’AIE (Agence Internationale de l’Energie - IEA) reste dans le flou quant à la réalité des
réserves de pétrole réellement disponibles. Elle se contente de formuler des prévisions à
la  baisse  sur  l’évolution  de  la  demande et  de  l’approvisionnement  en  pétrole,  cette
dernière  étant  présentée  comme  une  conséquence  de  la  première,  alors  que
l’épuisement  des ressources  est  évidemment  la  cause principale  de la  baisse  de la
production.     
   

Le scénario  des  politiques  déclarées  (STEPS)  reflète  bien  plus  l'impact  des  cadres
politiques existants et des intentions politiques annoncées aujourd'hui. L'objectif est de
tendre  un  miroir  aux  orientations  des  décideurs  politiques  actuels  et  d'illustrer  leurs
conséquences sur la consommation d'énergie, les émissions et la sécurité énergétique.

Ce  graphique  du  pic  pétrolier  de  l'AIE  a  notamment  été  précédé  par  celui  de
l'Association pour l'étude des pics pétroliers et gaziers (ASPO), qui  a déjà publié de
nombreuses études sur ce sujet du pic pétrolier. Bien que l'ASPO ait estimé que le pic
pétrolier surviendrait plus tôt que ne le prédisait l'AIE, dans son étude dès 2011 pour le
brut conventionnel, il est remarquable que l'AIE ait réfuté cette affirmation à l'époque en
déclarant que le pic pétrolier ne serait pas atteint avant 2020. Il semble bien que l'AIE ait
repris cette affirmation à son compte aujourd'hui.

URANIUM : Il n'est pas plus prudent de compter sur l'uranium. Les
ressources disponibles vont s'épuiser rapidement, surtout si l'on
persiste à bâtir de nouvelles centrales.

Et  ce  n'est  pas  l'énergie  nucléaire  qui  fera  rouler  nos  voitures.  Car  le  nickel  et  le
cadmium viendraient à manquer pour les millions de batteries nécessaire à la conversion
du  parc  automobile.  En  admettant  de  plus,  que  les  constructeurs  puissent  tenir  la
cadence de remplacement.  

Quelques raisons de refuser le nucléaire !

Depuis  plus  de  cinquante  ans  le  combat
anti-nucléaire  s’est  construit  autour  du
thème  de  la  sécurité.  Refusons  le
nucléaire,  non  pas  parce  que  c’est  une
illusion  coûteuse  mais  parce  qu’il  est
potentiellement  dangereux.  En  utilisant
presque  exclusivement  l'argument
sécuritaire,  la  critique  a  laissé  le  champ
libre au lobby nucléaire pour convaincre la
population  que  l’atome  était  une  solution
techniquement valable et fiable.
   
Aujourd’hui,  pour  être  écoutés,  il  faut
également faire porter  les critiques sur la
viabilité  du  nucléaire  en  tant  que  source
d’énergie  disponible  en  quantité  dans  la
durée. 
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Car ce sont bien les limites géologiques et minières qui font du
nucléaire  un  mauvais  choix,  même  si  tous  les  problèmes  de
sécurité pouvaient être résolus.

Et il faut surtout rappeler que les problèmes inhérents à ce type d'énergie ne sont pas
réglés. Il est totalement irresponsable de léguer ces déchets à nos descendants alors
qu'ils ne pourront même plus retirer un quelconque avantage de cette filière.   

Une pseudo indépendance énergétique
                                                                                                    

Lorsque la France a fait le choix du nucléaire dans les années 70, le pays était alors un
important producteur d’uranium.  La France en produisait alors   plus de 3.000 tonnes
par an.
   

La production a atteint son maximum en 1990 puis la dernière mine a fermé en 2002. 
   

La France devrait  pouvoir  continuer  à  se procurer  à  l'extérieur  l'uranium dont  elle a
besoin.  Mais  lorsque  viendra  la  chute  irréversible  de  la  production  mondiale,  les
conséquences  géopolitiques  deviendront  vite  sévères.  Déjà  en  Afrique,  les  déboires
qu'Orano  (ex  Areva)  rencontre  dans  les  mines  d'uranium  au  Niger  préfigurent,  de
manière encore édulcorée, les problèmes à venir. La société  se procure l'uranium en
Afrique  à  bas  coût,  au  prix  d'ingérences  politiques  et  de  conséquences
environnementales, sanitaires et sociales catastrophiques pour les populations locales et
cela ne manquera pas d’engendrer des conflits.

 

Un approvisionnement menacé
   

Même s'il n'est pas techniquement une ressource fossile, l'uranium n'en est pas moins
non-renouvelable.  L'industrie affirme que les réserves sont suffisantes pour satisfaire
aux besoins mondiaux pour au moins 20 ans, les ressources identifiées (janv 2019) –
ressources raisonnablement assurées et ressources présumées – seraient de 8.070.400
tonnes pour un prix maximum de l'uranium de 130 $ le kilogramme. 
   

Cependant,  ce  ne  sont  pas  les  réserves  que  l'on  utilise  pour  faire  fonctionner  les
centrales nucléaires mais  la  production.  Or  celle-ci  n'était  que de 54.224 tonnes en
2019, soit 19 052 tonnes en dessous de la demande. La production ne fournit donc que
74% de la demande mondiale actuelle et il n'est pas assuré qu'elle puisse monter en
puissance suffisamment vite pour faire face à la pénurie annoncée. .
  
Le surcoût différé de l'énergie nucléaire  
   

De plus contrairement  à  ce qui  se passe pour  les énergies renouvelables,  une part
substantielle du coût devra être payé après la fin de la vie active des centrales, ce qui
permet paradoxalement au nucléaire d'apparaître viable alors qu'il ne l'est pas. En effet
les coûts de démantèlement, de réhabilitation et de gestion des déchets seront reportés
à une période ou l'on ne disposera plus d'énergies non-renouvelables pour les assumer. 

De  fait,  au  contraire  des
énergies  renouvelables,  le
nucléaire  fonctionne  com-
me un  emprunt  (on  reçoit
l'énergie  maintenant  et  on
paye une grande partie du
prix  plus  tard). Dans  un
monde en croissance per-
pétuelle,  ce  ne  serait  pas
un problème, mais dans un
monde  qui  approche  des
limites de la croissance et
pourrait  se voire confronté
à  la  décroissance  forcée
prévue  par  le  rapport  du
Club de Rome, les consé-
quences  deviendront  rapi-
dement  catastrophiques.

Le rendement énergétique du nucléaire ne pourra que diminuer à
l'avenir, compte tenu de la raréfaction du minerai de bonne qualité.
L'uranium ne pourra donc en aucun cas, nous fournir les quantités
d'énergie que certains espèrent pouvoir en tirer. 
   

Le pétrole et l'uranium sont donc des impasses à court terme. Il
devient urgent de changer de sources énergétiques et de projet de
société.  
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- Le projet alter breton constitue une alternative énergétique

Le tableau 1 permet de suivre l'évolution proposée. La situation de la Bretagne en 1975 
étant  prise  comme référence.  La  part  des  énergies  fossiles  s'amenuise  peu  à  peu 
(tableau 1) (figure 2).  La compensation est obtenue grâce aux énergies solaires directes 
et électrogènes, aux combustibles récupérables, à partir de la biomasse ou des déchets, 
aux éoliennes, à l'hydraulique et à l'énergie houlomotrice ou marémotrice.

Nous ne décrirons pas ici les différentes filières proposées ; le lecteur se reportera aux 
chapitres qui suivent dans ce dossier.

Un aspect retiendra cependant notre attention en raison des promesses qu'il  contient 
pour  l'avenir  de nos pays ruraux le  NPAB envisage de produire  près de 30 % des 
besoins énergétiques à partir de la biomasse agricole. Dans des complexes agro-éner-
gétiques répartis à l'échelle des pays, seront traitées la biomasse des champs et des 
zones forestières situés dans un rayon de 20 km, Ce sont ces complexes qui produisent 
la totalité des combustibles solides et des carburants liquides; ainsi que les produits de 
base de la chimie organique actuellement tirés du charbon et du gaz naturel. 
La production est donc très décentralisée.

TABLEAU 1  -  NOUVEAU  PROJET  ALTER  BRETON

                               Mtep          NOUVEAU  PROJET  ALTER  BRETON   
                     
                                    16

                                    14

                                    12

  Energies Primaires 10    

                                     8        

                                     6

                                     4

                                     2

                                     0
       Fig. 2                            1975                  2000                  2019                  2028                  2050 

- Le projet alter breton est aussi une alternative de société

Si le passage du régime actuel au régime à long terme est progressif, on notera que 
nous n'avons plus le temps de différer les réalisations compte tenu du peak oil. 
       

En refusant de faire du long terme une extrapolation de le société actuelle, le projet Alter 
cherche à satisfaire les besoins fondamentaux des hommes et des femmes de notre 
époque, en rejetant tout gaspillage.
   
Il suppose une autre façon de vivre, plus sobrement, mais confortablement :

- Les conditions de logement et l'équipement domestique prévus sont supérieurs à la 
situation actuelle : logement 100 m² par ménage ; équipement intérieur équivalent avec 
1,5 fois le niveau actuel, mais résistant 2 fois plus longtemps : « Ces niveaux suffisent à 
assurer une vie matérielle confortable pour tous, à condition d'une juste répartition des 
biens correspondants ».
       

- La vie collective est facilitée : locaux sociaux et scolaires plus nombreux.
       

- Les conditions de production sont totalement revues :
■  unités de production plus petites et mieux réparties sur le territoire, les communes 
rurales sont revitalisées autour de complexes agro-énergétiques ;
■ on recherche une économie systématique de la consommation ;
■ on produit des biens plus durables et les déchets sont récupérés et recyclés ;
       

- l'aménagement du territoire est remodelé :
■  arrêt  du  développement  anarchique  des  métropoles,  développement  des  petites 
agglomérations (10 000 habitants), le maillage territorial de la Bretagne s'y prête très 
bien ;

■ utilisation systématique des sols pour les cultures vivrières, énergétiques (sans excès 
et en rotation de cultures) ou pour les capteurs solaires ;
       

- les échanges extérieurs sont maintenus au minimum (surproduction seulement).
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En fonction des besoins reconnus, la demande nette en énergie en 2050 pour près
de 5,679 millions d'habitants,  est évaluée à 8,004 MTEP (soit  122,4 % du niveau
atteint  en  Bretagne  en  1975).  Par  rapport  à  la  situation  de  2019  choisie  comme
référence, il propose la distribution suivante de l'énergie par secteur d'utilisation (tab 2) :
   

TABLEAU 2 – NOUVEAU PROJET ALTER BRETON
Distribution finale de l'énergie (en Mtep)

                 Source : https://www.data.gouv.fr/fr/datasets/consommation-annuelle-delectricite-et-gaz-par-departement-et-par-code-naf/

Source : https://www.insee.fr/fr/statistiques/fichier/2859843/projections_scenario_central.xls

Au final la répartition en pourcentage de l’objectif de 2050 revient vers la situation de
1975, mais en volume du fait de l’augmentation de la population (+60,88 %), on vise une
augmentation  de  la  consommation  dans le  secteur  de l'industrie  pour  adapter  l'outil
industriel, améliorer le bâtit et générer les combustibles nécessaires à la population. Par
contre grâce à un ré-aménagement du territoire et une utilisation souple des transports
individuels et collectifs des économies substantielles sont réalisées sur ce poste.
  

En remodelant la production et l'aménagement du territoire, le  projet ALTER jette les
bases d'un ECO-DEVELOPPEMENT, qui "insiste sur les solutions spécifiques, compte-
tenu des données écologiques. mais aussi culturelles, des nécessités immédiates. mais
aussi du long terme. Sans nier l'importance des échanges, il essaie de réagir à la mode
prédominante pour les solutions prétendument universalistes... Sans basculer dans un
écologisme outrancier,  il  suggère au contraire  qu'un effort  créatif,  pour  profiter  de la
marge de liberté offerte par le milieu, est toujours possible". 
  

Pour tous ceux qui sont à la recherche d'un autre mode de développement, le  projet
ALTER représente donc un intérêt considérable.
  

C'est dans cette perspective que le PAB de 1979 a été actualisé entre 2021 et 2022 à
l'initiative de l'UDB. Il ne s'agit pas d'un document définitif mais plutôt d'un princeps. 

Le "groupe pour un NOUVEAU PROJET ALTER BRETON (NPAB 2022)" s'est mis en
place.  Il  s'est  fixé  pour  objectif  de  rechercher  un  SCENARIO  DE  PRODUCTION
D'ENERGIES NOUVELLES, indéfiniment renouvelables, dans la perspective de penser
l’AUTONOMIE ENERGETIQUE DE LA BRETAGNE.
   

Le  groupe  NPAB souhaiterait  remobiliser  localement  par  pays  des  techniciens,  des
agronomes, des associations de paysans, des militants des associations écologiques et
bretonnes ainsi que des chercheurs de I'INRA, de l'UBS, de l'IFREMER et toutes les
personnes  intéressées  par  le  sujet.  Ce  document  pourrait  contribuer  à  la  définition
d’appels à de futures recherches destinées à ré-évaluer tous les paramètres culturels,
énergétiques, géographiques, sociologiques et économiques des pays de Bretagne, à
l'aune du paradigme de la nécessaire transition énergétique et écologique. 

Nous tenons à souligner que :
  

1 -  Il  s'agit  essentiellement d'un document de réflexion soumis à tous ceux qui  sont
soucieux de rechercher les bases d'un nouveau développement de la Bretagne. A notre
sens ce "projet" ne pourrait devenir un "plan" qu'après un débat large et démocratique.
La  région  Bretagne  (réunifiée)  pourrait  créer  l'instrument  véritable  de  planification  à
l'échelle du pays, ce qui n'avait pas été possible en 1979.
    

2 - Le lecteur de ce document doit  accepter de modifier sa vision du monde actuel.
Aucun  système  de  production  n'est  sans  conséquence  sur  l'environnement,  sur
l'écosystème. Il  s'agit  de savoir ce qui  est "acceptable",  par rapport  aux objectifs de
société que l'on s'est fixé, à long terme.
    

3 - Nous n'avons tenu aucun compte des coût de réalisation de nos propositions en
matière de production d'énergie.  Seule la faisabilité  technologique a été retenue.  La
question du coût n'a pas de sens en effet abstraction faite du système économique dans
lequel on raisonne. Certains procédés sont d'ores et déjà "rentables". 

Le groupe "NPAB", 
pour un nouveau projet Alter breton... 

Ce document présente dans sa partie centrale I'ALTERNATIVE énergétique proposée
pour la Bretagne (à 5 départements). Dans un régime stable à moyen terme il propose,
en utilisant les énergies de la mer, du vent, de la biomasse agricole et du soleil, de ne
produire que 9,264 MTEP (contre 6.487 consommées en 1975). Ce bilan est suffisant
pour  permettre  à  près  de  5,679  millions  de  Bretons  (4,784  actuellement)  de  vivre
confortablement, mais sans gaspillage (avec 2,295 MTEP de marge).  

La première version du PAB de 1979 était  suivie de 3 annexes.  Aujourd'hui  ces
annexes n'ont pas été actualisées. 
  

- la 1re précisait les grandes lignes de la société cohérente avec cette alternative ; 
- la 2eme donnait les descriptions succinctes des filières énergétiques utilisées ; 
- la 3eme évoquait l'impact important et prévisible, sur la création d'emplois.
  

Il conviendrait certainement de réaliser aussi ces actualisations, afin de mettre au point
les politiques industrielles, sociales, écologiques et culturelles nécessaires à la mise en
œuvre de la transition énergétique en Bretagne.
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Nous  avons  cherché  une  véritable  solution  alternative 
pour  la  BRETAGNE  DE  L'AN  2050,  en  nous  situant 
d'emblée dans la problématique du PROJET ALTER :

- stabilisation des consommations à long terme,
- restructuration de l'appareil de production.

Le scénario retenu suit quelques critères définis a priori :

1) Nous avons choisi de ne faire appel à aucune source d'énergie fossile, qu'il 
s'agisse du fuel, du gaz, de l'uranium ;

2) Nous n'utiliserons donc que les énergies indéfiniment renouvelables et nous 
avons  tenté  d'évaluer  le  potentiel  global  disponible,  mais  sans  chercher  à 
l'utiliser à 100 % en tenant compte de l'impact sur les écosystèmes ;

3)  Nous  avons  rejeté,  dans  toute  la  mesure  du  possible,  les  réalisations 
gigantesques  et  centralisatrices,  mais  sans  rester  bornés  à  des  solutions 
individualistes ;

4)  Nous  n'avons  retenu  que  les  filières  énergétiques  technologiquement 
assurées, ou dont la réalisation est envisageable à moyen terme ;

5) En retenant tel ou tel type de filière, nous n'avons pas pris en compte le coût  
de sa réalisation. Cette question en effet « n'a pas de sens » actuellement. Les 
bases  de  calcul  dépendent  naturellement  du  système  économique  de 
référence. Quel sera le prix du pétrole en l'an 2050 ?

B - Nos références : la Bretagne de 1975 et de 2019

1) La population

La  population  légale  des  5  départements  bretons  s’élevait  à  4.784.126 
personnes en 2019 (soit 7,35 % de la population de l’hexagone). Elle occupait 
34.340 km² (soit 6,31 % du territoire hexagonal). La densité de 140 hab/km² est 
donc un peu plus importante que celle de la métropole (120 hab/km²).

Cependant  elle  est  TRES  INEGALEMENT  REPARTIE  :  Près  de  1 %  de 
l'espace breton porte environ 1/5 de la population, et les territoires des 53 villes 
centres avec près de 6 % de la superficie de la Bretagne accueillent 1/4 de sa 
population. Le contraste est très net entre le littoral et le centre Bretagne, où les 
densités sont souvent inférieures à 60 hab/km². 

Ces différences sont liées à l'émigration rurale en raison de la destruction des 
activités traditionnelles et à une urbanisation tardive, parfois indépendante de 
l'industrialisation, et dirigée principalement vers le littoral.

La population continue de vieillir, mais surtout dans les communes rurales du 
littoral, du fait de l'émigration des jeunes et du coût de l’immobilier. Cependant 
dans le Kreiz Breizh, l’intensité de la dénatalité semble s’éclaircir un peu dans 
le  pourtour  proche de Carhaix  et  Rostrenen, même si  la  seconde couronne 
n’évolue pas dans ce sens. Il suffit de comparer la situation actuelle par rapport 
aux décennies précédentes (voir  les cartes du NPAB 2009).  Le territoire ne 
gagne pas encore de population mais il n’en est plus très loin. Il est vrai que 
parvenu au fond du trou, la seule évolution possible consiste à en sortir.
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2) L’organisation spatiale

La carte suivante met en relief l’organisation de l’espace breton en aires 
d’attraction des villes. Les données de quelques communes situées hors 
de Bretagne sont intégrées parmi celles de certaines aires d’attraction 
limitrophes, tout comme leurs populations, cela explique l’augmentation 
d’environ 0,24% du diviseur utilisé pour calculer les pourcentages, dont 
les valeurs restent malgré tout très modérément affectées. 

Ainsi le nombre d’individus utilisé pour les calculs s’élève à 4 829 224 
personnes, quand la population légale des cinq départements bretons 
au 1er janvier 2020 est fixée à 4 817 845 habitants.

Une fois cela précisé, on remarquera : 
- que la population des villes centres des 7 aires d’attraction principales 
de Bretagne (Nantes, Rennes, Quimper, Brest, Saint-Nazaire, Lorient et 
Saint-Brieuc) s’établit à 920 051 habitants soit 19,05 % de la population 
bretonne sur seulement 0,98 % du territoire breton, soit 335,69 km² ;      
- que la population des 53 villes centres de Bretagne avec 1 380 044 
habitants regroupe  28,58 % des bretons sur 5,80 % du territoire.
- que la population des 7 principales aires d’attraction rassemble près 
des deux tiers des bretons (62,68%).
-  qu’il  subsiste  360  communes  isolées,  qui  ne  dépendent  d’aucun 
centre, mais totalisant tout de même 499 486 habitants, soit  10,34 % 
des bretons, établis sur 26,15 % du territoire, c’est à dire 8 910,93 km². 
(soit 1,784 ha par habitant ou à peine plus de 56 habitants au km²)

Nota : Vannes ne dispose pas d’une aire d’attraction plus plus peuplée que celle de 
Lorient et même si la population de Vannes centre est supérieure à celle de Saint-Brieuc 
centre, cette dernière dispose d’une aire d’attraction plus peuplée. 

Cette nouvelle organisation spatiale qui a été mise en place depuis les 
années cinquante explique en partie pourquoi la consommation globale 
d’énergie consacrée au transport est passée de 1,767 Mtep en 1975 à 
3,840  Mtep  en  2019.  Pour  se  rendre  au  travail,  de  nombreuse 
personnes n’ont d’autre recours qu’à la voiture individuelle.  Une autre 
partie  de l’explication  tient  sûrement à l’augmentation et  au vieillisse-
ment de la population, apte à conduire. 

La  consommation  d’énergie  par  habitant  pour  le  transport  est  donc 
passée dans la période de 1,822 tep en 1975 à 2,122 tep en 2019.
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3) Les structures de production  
   

Nous avons évoqué dans l'introduction l'évolution de notre économie caractérisée par le 
déclin du secteur primaire, la stagnation du secondaire et la croissance importante du 
tertiaire (voir fig. 1).
    

Le déclin  des  couches  sociales de  paysans  et  de patrons,  lié  à  l'accroissement  du 
nombre des ouvriers et des employés traduit le bouleversement de la société bretonne. 
C'est  UNE CONSEQUENCE DES TRANSFORMATIONS DES ECONOMIES adoptant 
le mode de production industriel capitaliste :
    

■  industrialisation, concentration du capital et liquidation des activités traditionnelles ;

■ extension rapide de rapports capitalistiques dans de nouveaux secteurs 
     (agriculture, commerce, pêche, aquaculture)

■  concurrence entre les capitaux monopolistes multinationaux 
     et la "bourgeoisie bretonne", traditionnelle peu structurée.

a) L’économie bretonne par secteur
    

Au cours du dernier  siècle les frontières ont fluctué dans les zones de contact  inter 
sectorielles,  ainsi  nombre de taches assurées autrefois  dans le secteur paysan,  ont, 
avec  la  transformation  du  système  de  production,  migré  dans  le  secteur  industriel 
notamment dans certains emplois de l'agroalimentaire. 

    
De même dans l'industrie,  l’externalisation de certains emplois internes (comptabilité, 
marketing,  publicité  ...etc.)  vers  les entreprises de services est  amorcée depuis  une 

quarantaine d’années et ces emplois ne sont plus comptabilisés dans les statistiques 
comme industriels, mais le sont désormais dans le secteur tertiaire. Il faut aussi tenir 
compte de ces évolutions lors de l'interprétation du graphique ci-contre.
    
Cependant  depuis  60 ans nous assistons bien à la  DESAGREGATION D'UN BLOC 
AGRAIRE  et  RURAL  décentralisé  et  à  la  constitution  d'un  NOUVEAU  SCHEMA 
METROPOLITAIN.  Mais  aujourd'hui  ce  modèle  de  développement  interroge  sur  sa 
capacité à perdurer. La surconsommation dans tous les domaines d'activité ne pourra 
pas se maintenir très longtemps. Dès à présent il convient de repenser l'avenir de tous 
les secteurs de l'économie. 

b) Le secteur primaire
    

L’AGRICULTURE reste un pilier important, mais en déclin, du système de production 
breton avec 3,1 % de la valeur ajoutée globale tous secteurs confondus. Ainsi en 2019, 
avec 2.480 Mds €, la valeur ajoutée du secteur agricole des cinq départements bretons 
représentait 23.88 % de la valeur de la production agricole en Bretagne, quand dans 
l'hexagone résiduel elle s'élevait à 35.52 %. Avec 10.388 Mds €, la production agricole 
bretonne représente 13.53 % de celle de l'hexagone complet. Quant à la valeur ajoutée 
agricole nette, elle n'en représente, à la même aune, que 9.52 %, c’est à dire plus de 
production mais moins de rentabilité.
   

Les  concentrations  de  productions  animales  dans  les  cinq  départements  bretons  ne 
confèrent donc pas d'avantages économiques particuliers en terme de valeur ajoutée. 
Ces productions nécessitent beaucoup de travail et de consommations intermédiaires 
(67.91 % de la valeur de la production en 2019 soit 7.089 Mds €), génèrent une pollution 
conséquente mais ne rapportent pas suffisamment. Les 13 903 678 porcs (59.26 % du 
cheptel hexagonal), les 720 530 bovins (16.05 %) ne peuvent plus être supportés sur 
34 340 km², sans compter que la Bretagne doit aussi assurer l'approvisionnement de 
29.37 % de la volaille et 48.79 % de la production d'oeufs de l’hexagone (en valeur 
marchande). 
   
"Au total  la Bretagne s’est  vue attribuer  au sein de l'espace hexagonal une fonction 
alimentaire de première importance. Traditionnellement pourvoyeuse de main-d'œuvre, 
notre région est également devenue LA PREMIERE POURVOYEUSE DE PRODUITS 
AGRICOLES pour le reste du pays". 
   
Cependant  l'exportation de denrées alimentaires se fait  au prix d'une TRES FORTE 
IMPORTATION d'engrais, de produits phytosanitaires ou d'aliments industriels destinés 
à l'élevage. De plus la consommation énergétique du secteur agricole a été multipliée 
par 3 entre 1975 et 2019 (de 0,232 Mtep à 0,697 Mtep). Il est probable que les cultures 
sous serres chauffées et éclairées sont pour une part responsables de cet état de faits. 
   
Il  faut  noter  par  ailleurs,  l'importance relative de la  PECHE bretonne dans la  pêche 
hexagonale, où elle représente encore plus de 25 % des ventes totales en produits.
   
Il est temps aujourd'hui d'envisager un changement de paradigme : le remplacement de 
l'objectif de quantité par celui de qualité s'impose afin de pouvoir travailler différemment, 
de  diminuer  les  consommations  intermédiaires  et  les  pollutions  induites  et  enfin 
d'augmenter  la  valeur  ajoutée  et  donc  le  revenu  des  agriculteurs  tout  en  favorisant 
l'installation importante de jeunes sur des exploitations de type familial. 
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Alors  que  depuis  Bruxelles,  la  Politique  Agricole  Commune  est  reconduite  dans  la 
philosophie de la période précédente ce qui engage très négativement l'Europe. 
   

Les propositions de la Commission européenne du 1er juin 2018 et le débat engagé sur 
le  financement  de  la  PAC pour  la  période  2021-2027  suffisent  à  rappeler  combien 
l’agriculture européenne est toujours dans l’incapacité de se projeter à moyen et long 
terme  dans  un  cadre  où  les  aides  directes  deviendraient  moins  essentielles  aux 
équilibres économiques du secteur. 
   

L’Europe a certes pris de nouveaux engagements contre le réchauffement climatique, 
mais pourtant elle impose cette nouvelle PAC en les ignorant ouvertement. 
   

Parmi les urgences auxquelles il fallait répondre, il y a l'impact territorial des politiques 
agricoles  productivistes  que  la  nouvelle  PAC continuera  d'encourager.  Elle  va  ainsi 
contribuer à la concentration des exploitations dans le contexte de départ à la retraite de 
nombre  d'exploitants  actuels.  Les  agriculteurs  sont  en  effet  de  moins  en  moins 
nombreux en Bretagne. En 30 ans, leur nombre a été réduit de 133 000 à 72 000 actifs. 
Et  la  tendance devrait  perdurer  d'ici  2050,  au  moment  où  les  jeunes  n'ont  pas  les 
moyens pour reprendre des exploitations de plus en plus importantes et chères. 
   

Il faudra donc contrer la tendance à la financiarisation du secteur agricole qui attire de 
plus  en  plus  des  investisseurs  à  la  recherche  de  profits,  sans  égards  pour 
l’environnement. Cette tendance n'est certainement pas la solution pour maintenir une 
campagne vivante et peuplée de populations actives.
   

Les transformations sociétales adaptées et  nécessaires à la transition écologique du 
secteur  agricole  breton  auront  des  effets  importants  sur  les  quantités  d'énergies  à 
produire localement et à mobiliser pour bâtir une agriculture au service des habitants du 
pays. L'agriculture bretonne n'a pas pour vocation de nourrir la planète. Surtout lorsque 
l'augmentation  du  coût  des  transports  lointains  ne  permettra  plus  d'exporter  aussi 
facilement. Chaque région du monde devra viser à assurer son autonomie alimentaire 
sans que ses marchés ne soient déstructurés par des importations (nos exportations) à 
bas coûts qui n’ont pour effet que de précipiter leurs populations rurales sur les routes 
de l’émigration.    

c) Le secteur secondaire
   
Business as usual  :  en  2019,  une relative solidité  de la  situation économique de la 
Bretagne se confirmait, dans un contexte hexagonal en léger ralentissement, avec 38 
352 création d'emplois dans la région en 2019, tous secteurs et tous statuts confondus.  
   

Le nouveau découpage de la Bretagne en vingt-six zones d’emploi permet d’analyser 
l’orientation économique des territoires. Aujourd'hui l’industrie agro-alimentaire est très 
présente dans plusieurs d’entre elles, traduisant la forte représentation de ce secteur 
d'activité dans la région. Certes une large façade littorale s’appuie sur des activités liées 
au  tourisme  mais  le  secteur  industriel  participe  également,  tout  comme  dans  les 
agglomérations importantes. 
   

Le  programme  hexagonal  ‘’erritoires  d’industrie"  est  une  tentative  de   reconquête 
industrielle par les territoires. En effet, l’industrie est un vecteur de développement et de 
cohésion des territoires. Pour preuve : 70 % de l’emploi industriel se situe en dehors des 
métropoles, dans les territoires périurbains, ruraux et villes moyennes. 

Mais  la  crise  sanitaire  a profondément  affecté le  tissu industriel  en  portant  un coup 
d’arrêt  brutal  à l’investissement de nombreuses entreprises,  dans des territoires déjà 
souvent exposés à de profondes mutations. La réponse résiderait dans une accélération 
des investissements et une action rapide au plus près des territoires.  Ce qui devrait 
passer par une démarche ambitieuse et co-construite entre l’État et les Régions, animée 
dans le cadre du programme Territoires d’Industrie.
   

Dans le seul secteur industriel, les 362 144 emplois salariés de Bretagne représentent 
8.02 % de l'ensemble hexagonal, cette part est en constante progression depuis l'année 
2000 ou elle n'équivalait qu'à 6.88 % du total. Quant aux 6 797 créations d'emploi salarié 
dans  le  secteur  en  2019,  elles  constituent  12.50  %  de  l'ensemble  de  celles  de 
l'hexagone.  
   

Cette progression annuelle (+ 1,91 % en 2019) comme depuis 20 ans, est plus forte que 
dans l’ensemble du pays (+ 1,22 %). Et c'est en Loire Atlantique, que l'on constate la 
plus notable (2.75 %) avec 3 046 nouvelles créations. Le taux de chômage diminue. Les 
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créations d’entreprises dépassent les précédant seuils et les chefs d’entreprise font état 
d’une situation globalement favorable. 
   

Tout irait  donc pour  le mieux ?  Ce serait  peut être  le cas à la condition que cette 
situation puisse perdurer et les paramètres économiques rester stables ces prochaines 
années.  Or  la  variation  à  la  baisse  de  l'approvisionnement  en  énergie  risque  de 
perturber gravement ce cycle ''vertueux''.
   

Les deux dernières 'années COVID sont venues montrer la fragilité de nos économies et 
encore disposions nous d'énergies sans restrictions. 
   

Enfin la  structure  de  production  INDUSTRIELLE  reste  totalement  déséquilibrée  et 
orientée  vers  l’exportation  (au  moins  hors  de  Bretagne),  avec  une  dominante  en 
métallurgie  (mécanique,  auto,  aéronautique,  navale)  et  en  agro-alimentaire.  Elle  est 
absolument  incapable  de  répondre également  aux  besoins  réels  et  basiques  des 
Bretons dans une perspective d’autonomie, en vue de limiter les importations et les 
transports. 
   

Le  tissu  industriel  actuel  peut  donc  difficilement  servir  de  base  à  une  quelconque 
projection pour l'avenir.

d) Le secteur tertiaire
    

Le poids disproportionné du secteur tertiaire
   

Les entreprises du secteur tertiaire ont entraîné l'augmentation du nombre d'emplois et 
de  l'activité  en  Bretagne  depuis  une  quinzaine  d'années,  mais  aussi  corollairement 
l'augmentation  de  la  consommation  énergétique  allouée  notamment  à  la  mobilité 
pendulaire. En terme de production de valeur, le secteur représente, selon les années, 
jusqu'au trois quarts du PIB en Bretagne, soit plus de 104 mrd € en 2019 (en standards 
de pouvoir d'achat : SPA, UE27 à partir de 2020)
   

Dans les métropoles les emplois "supérieurs" (de recherche-développement, de gestion, 
de commerce de gros, de prestations intellectuelles et du domaine de la culture, des 
sports et des loisirs) ont augmenté de plus de 50 % entre 1999 et 2019 dans presque 
toutes les aires urbaines de Bretagne. 
   

Mais  la  crise  sanitaire  et  les  mesures  de  confinement  ont  profondément  affecté 
l’évolution de l’emploi salarié en 2020, en Bretagne comme ailleurs, notamment dans le 
secteur  tertiaire  marchand.  Le  plus  gros  bouleversement  est  incontestablement  le 
développement  du  télétravail  qui  de  concept  virtuel  passe  à  l’évidence  dans  de 
nombreuses organisations. Avant la crise, le télétravail était intégré dans une minorité 
d’entreprise  (seulement  5  %  des  entreprises  ont  plus  de  30  %  de  leur  effectif  en 
télétravail régulier ou occasionnel d’après la DARES).
   

D’après le baromètre mobilité 2020 de Nantes Métropole, au mois d’octobre 30 % des 
actifs interrogés déclaraient télétravailler, un recours qui s’est accru avec le deuxième 
confinement à hauteur de 44 %. Parmi eux, 39  %  des actifs ont télétravaillé 5 jours par 
semaine.
   

Le tertiaire marchand rassemblait en Bretagne plus de 878 800 salariés fin 2020, ce qui 
représentait 52,1 % de l’ensemble des salariés bretons, une part plus importante que 
celle observée en France (48,6 %). Dans ce secteur, l’emploi salarié a baissé de 1.93 % 
en 2020,  moins  fortement  qu’en  France (-2,6  %).  Il  a  diminué davantage  en  Loire-
Atlantique (-2.2 %), en Ille-et-Vilaine (-2,2 %) et dans le Finistère (-2,0 %) que dans les 
deux autres départements (-1,3 %). 
   

En 2020, l’emploi salarié dans le secteur tertiaire non marchand progresse de 1,4 %, 
une cadence plus élevée qu’en France (+0,8 %), après une année 2019 atone. Avec 
près de 7 450 emplois de plus sur l’année, il  totalise 590 650 salariés dans les cinq 
départements.  Ce secteur n’a pas connu une hausse de cette ampleur depuis 2013. 
L’Ille-et-Vilaine tire nettement la croissance régionale (+1,75 %, soit + 2  535 emplois). 
   

Globalement  le  secteur  tertiaire  devra  évidement  rester  un  pourvoyeur  d'emplois 
diversifiés  important.  Mais  certaines  zones  d'emplois  seront  très  impactées  par  les 
contraintes que la sobriété énergétique imposera. L'urbanisation continue de la société 
n'a été rendue possible que par la disponibilité d'une énergie à coût modique pour des 
déplacements pendulaires massifs de populations vers de nombreux centres urbains. 
   

Une  économie  alternative  devrait  renverser  la  tendance  et  engager  un  retour  de 
population vers des espaces ruraux dans lesquels il  aura fallu déconcentrer nombre 
d'activités aujourd'hui centralisées.    

   

e) Une révolution intellectuelle à opérer

La  transition  écologique  va  exiger  dans  un  premier  temps  une  forte  reconversion 
intellectuelle,  mais  la  prise  de  conscience  n'a  pas  encore  atteint  la  majorité  de  la 
population. Pourtant c'est un facteur majeur qui va bouleverser le paysage économique 
et social. 
   

L'ADEME  a  raisonnablement  évalué  par  rapport  à  d'autres  organismes  (Negawatt, 
WWF) au nombre de 42 000 au prorata de la population bretonne, les emplois potentiels 
créés d'ici 2030 dans les filières de transitions en Bretagne. 
   

Il conviendra de soutenir les très amples évolutions de compétences nécessaires de la 
main-d’œuvre,  car  les  destructions  créatrices  technologiques  chères  à  Schumpeter 
concernent en fait des emplois et donc des travailleurs et rien ne laisse penser que la 
société et ses acteurs sauront anticiper rapidement et accompagner ces évolutions.
   

Le réseau Action climat et la CFTC avaient bien demandé en 2018 de lancer un "grand 
chantier  d’analyse  des  branches  professionnelles,  métiers  et  composition  des 
compétences face aux transformations liées à la transition écologique",  mais rien n'a 
vraiment avancé depuis lors. 
   

En Bretagne nous devrons faire notre part de travail, même si la réforme de la formation 
professionnelle en 2018 ne laisse plus aux régions qu'un rôle marginal, qu'il conviendrait 
d’inverser pour revenir à la situation antérieure.
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4) Les consommations énergétiques apparentes par secteur

(a) Ventilation des consommations globales apparentes d'énergie (tab. 3)
                 

TABLEAU 3 – Energies globales consommées (en k TEP)

La Bretagne a donc consommé au total 10,140 MTEP d'énergie finale en 2019 soit 
une augmentation de 55 % en 44 ans.
       

Ce tableau appelle plusieurs remarques :
           

1 - La consommation annuelle globale par habitant en Bretagne est devenue très proche 
de  la moyenne hexagonale en 2019 : respectivement  2,11 et  2,14 TEP/h alors qu'en 
1975 elle était de 1/3 inférieure à celle-ci : 1,82 et 2,59 TEP/h, si l'on considère l'énergie 
finale à usage énergétique (effectivement disponible).
           

2 - Le bilan énergétique global par branches reflète le déséquilibre structurel de notre 
économie qui privilégie les transports, comme le fait apparaître le tableau 4 ci-dessous :
           

                           TABLEAU 4 – Structures comparées 
                                  des demandes en énergies 
                         en Bretagne et en France (1975 & 2019)

   

3 - La dépense énergétique de l'agriculture bretonne (0,697 MTEP en 2019) a  connu 
une  forte  augmentation.  La  contribution  de  la  pêche  au  poste  « transports »  est 
considérable elle est d'environ 0,129 MTEP (il  faut pratiquement  1,459 tonne de fuel 
pour pêcher une tonne de poisson  : 88 401 T. pêchées en 2019, source Agrimer).

(b) Ventilation des consommations spécifiques d'énergie consommée :
           

TABLEAU 5 – Ventilation des consommations 
spécifiques d'énergie finale (2019) (unité kTEP)

            

(c)  La production d'énergie en Bretagne 

Le tableau 5 ne doit pas faire illusion : la quasi totalité de l'énergie électrique est produite 
à partir de combustibles fossiles (charbon, gaz, pétrole & uranium) - si l'on excepte les 
productions de la Rance.
           

Malgré le discours d'EDF, relayé complaisamment par la presse, la Bretagne produit 
près de 15,8 %, dans la mesure ou ‘’l'information officielle’’ ne prend en compte que la 
région administrative. 
      

Pour information, l'Ile de France ne produit que 6,59 % de l'énergie électrique qu'elle 
consomme.  Selon  l'argumentation  d'EDF,  c'est  la-bas  qu'il  faudrait  construire  une 
centrale nucléaire.       

sources :  Agence ORE & Enedis, 17/12/2021

  TABLEAU 6 - consommation et production d'électricité en Bretagne 
(en milliers de MWh)

Sources : Agence ORE & Enedis, 09/01/2022
Consommation : https://www.data.gouv.fr/fr/datasets/r/e455db41-28c2-419d-bdf1-d44635fdc97e 
Production :  https://www.data.gouv.fr/fr/datasets/r/86a578ea-9024-489c-8630-2dd14003ab54s
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d) consommation et production d'énergie en Bretagne  

Aujourd’hui  les  pouvoirs  publics  admettent  enfin  qu’il  convient  de  prendre  au 
sérieux la nécessaire transition énergétique pour au moins deux bonnes raisons : 
l’épuisement des ressources fossiles et les incidences des énergies carbonées 
sur le climat. 
     

Cependant  l’année  2021  aura  vu  les  tenants  d’un  ‘’nouveau  nucléaire’’ poindre  à 
nouveau le bout de leur nez, pour vendre cette technologie critique sans aucun débat 
démocratique. Tous leurs réseaux politiques, énarchiques  ’’Insparchiques’’ (devrait on 
dire  désormais)  et  médiatiques  bruissent  d’une  petite  musique  nucléocrate.  Il  n’en 
demeure  pas  moins  que  l’Uranium  reste  une  ressource  non  seulement  non 
renouvelable, mais provenant souvent de pays hautement instables politiquement. Ce 
n’est certainement pas une filière d’approvisionnement et d’avenir très  ‘’secure’’, sans 
même prendre en compte les risques technologiques.          
     

Heureusement  aujourd’hui,  certains  ‘’organismes  officiels’’  ont  sérieusement 
étudié plusieurs options de production d’énergie notamment électrique à 100 % 
renouvelable d’ici l’horizon 2050. C’est une grande avancée depuis 1979. 

     Il est possible d’accéder à la page de téléchargement du rapport sur le site de RTE en cliquant sur l’image ci-dessus.     

Le 25 octobre 2021,  RTE a mis à la disposition du public son étude à l’horizon 2050. 
Résultat  de deux ans de travaux et riche de 4 000 contributions,  l'étude prospective 
Futurs énergétiques 2050 propose six scénarios sur la production d'énergie électrique 
dans l’Hexagone pour sortir des énergies fossiles. RTE invite à miser à la fois sur le 
nucléaire et les énergies renouvelables (EnR). 
     

Mais les scénarios prévoyant à terme un système 100% EnR ("scénarios M") sont au 
nombre de trois. 
     

C’est un énorme encouragement pour la filière des énergies renouvelables car la 
démonstration est faite que ce sont des options crédibles. 

     Il est possible d’accéder à la page de téléchargement du rapport sur le site de RTE en cliquant sur l’image ci-dessus. 
    
L’ADEME présentait pour sa part le 30 novembre dernier quatre nouveaux scenarii qui 
pourraient permettre d’atteindre la neutralité carbone de l’hexagone en 2050, chacun 
doté de sa propre cohérence interne. Atteindre la neutralité reposera selon l’ADEME sur 
des  paris  humains  ou  technologiques  forts  dans  tous  les  cas  mais  qui  différeront 
sensiblement selon l’option choisie.
    

La comparaison multicritère de ces scénarios, permet à un premier stade de dégager 
des orientations de débats quant aux changements dans nos modes de vie que nous 
serions collectivement  prêts  à  opérer,  notamment  dans  leurs  aspects  technico-
économiques, sociaux et environnementaux, puis dans un second temps de définir les 
conditions de leur réalisation et de leurs conséquences. 
    

C’est  pour  faciliter  le  passage  à  l’action  que  l’ADEME  a  réalisé  cet  exercice  de 
prospective inédit,  reposant  sur  deux ans de  travaux d’élaboration et  la  mobilisation 
d’une centaine de collaborateurs de l’ADEME et des échanges réguliers avec un comité 
scientifique.
    

Les hypothèses et  modèles ont été affinés et  enrichis au travers d’échanges nourris 
avec une centaine de partenaires et prestataires extérieurs, spécialistes des différents 
domaines, ainsi que par l’organisation de deux webinaires en mai 2020 et janvier 2021 
qui  ont  réuni  près  de  500  participants  chacun  afin  d’échanger  sur  les  résultats 
intermédiaires.
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     Il est possible d’accéder à la page de téléchargement du rapport sur le site de RTE en cliquant sur l’image ci-dessus. 
   

Le  plus  récent  des  scénarii  négaWatt,  (26/10/21),  s’inscrit  quant  à  lui  dans  une 
démarche globale de soutenabilité.  Il  vise à répondre aux impératifs énergétiques et 
climatiques, tout orientant la société vers un statut plus durable, plus équitable et plus 
résilient, traitant les enjeux de biodiversité, de précarité, de pollution de l’air, etc.
   

Par  sa  dimension  systémique,  ce  scénario  contribue  pleinement  à  l’atteinte  des  17 
objectifs de développement durable définis par l’ONU. Ce référentiel, bien qu’ayant ses 
propres  limites,  propose  un  socle  pertinent  pour  considérer  la  diversité  des  enjeux 
sociaux, économiques et environnementaux autour des choix de transition énergétique.
   
   

Trois organismes différents mais un constat implacable commun
    

Depuis le temps des pionniers en 1979, on peut constater un renversement très net 
dans la façon d’aborder l’avenir et le développement économique. 
   

Les  arguments et  les  alertes  des  joyeux  baba-cools  chevelus  de  la  fin  des  trente 
glorieuses  alimentent les propositions sensées d’aujourd’hui, même s’il est à craindre 
que  les  directoires  de  nombreuses  multinationales  n’aient  pas  encore  renoncé  à 
poursuivre leurs activités écocides en les maquillant de vert. Il n’en demeure pas moins 
que des pans entiers de la population mondiale constatent que poursuivre dans cette 
voie ne sera plus possible très longtemps. 
   

Il convient maintenant de faire désirer cette transition par la majorité des citoyens.  

e) Quelles prévisions alternatives pour la Bretagne

Il y a 13 ans lors de la mise à jour trentenaire du PAB de 1979, le NPAB reprenait la 
présentation des prévisions officielles mais classiques (basées sur les énergies 
fossiles) de l’époque qui pronostiquaient plus du doublement des consommations 
entre  1975  et  2030.  Dans  cette  perspective  la  demande  bretonne  en  énergie 
primaire,  devait  passer  de  7,36   MTEP  en  1975  à  16,48  MTEP  en  2030,  dont 
seulement  21,8 % d’énergies renouvelables. 
   

Heureusement parmi les publications très récentes issues des trois institutions citées 
plus haut, figure le  scénario S2 de l’ADEME qui se rapproche le plus de l’esprit  du 
NPAB,  même  s’il  n’abandonne  pas  totalement  le  recours  aux  énergies  fossiles.  Il 
requière  la  production  de  85  TWh  (7,30  Mtep)  d’énergie  primaire  en  2050  pour  la 
Bretagne, soit la consommation relevée en 1975 (7,36 Mtep), présentée dans le PAB 
initial de 1979. Avec cependant une différence de taille, alors qu’en 1975 l’énergie était 
pratiquement  intégralement  d’origine  fossile  à  99,98  %  (Pétrole  &  Nucléaire),  les 
prévisions  d’aujourd’hui  annoncent  86  %  d’énergies  renouvelables  en  2050,  si  le 
programme de conversion est réalisé sérieusement et mis en oeuvre sans délais.  
    
Cependant ces propositions restent à comparer avec la PPE qui prévoit (au prorata) 
pour 2028 une production d’énergie de 14,29 MTEP encore fondée à 89,29 % sur les 
énergies fossiles, soit 10 % de plus que les prévisions de 2009 (voir plus haut).
   

Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu’en  l'absence  d'un  plan  officiel  breton,  nous 
prendrons  comme  bases  utilisables  les  projections  de  ces  trois  organismes 
concernant  les  productions  et  les  consommations  d'énergie  nécessaires  dans 
l'Hexagone qui seront indexées au prorata de la population pour la Bretagne. Dans 
la suite de ce document ces prévisions seront affinées pour tenir compte des 
spécificités de la Bretagne et de choix stratégiques, pour partie, différents.
   

TABLEAU 7 – Prévisions de consommation d'énergies 
primaires pour la Bretagne

Les Programmations pluriannuelles de l’énergie (PPE), outils de pilotage de la politique énergétique, ont été créées par la loi relative 
à la transition énergétique pour la croissance verte. 

Ainsi la demande bretonne en énergie primaire tirée du scénario S2 de l’ADEME 
(mais pas du NPAB) s’établirait donc à 85 TWh soit 7,30 MTEP en 2050  (tableau 7). 
Ce tonnage peut être pris comme l’objectif très ambitieux à atteindre en Bretagne. 
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5) Récapitulatif de la situation 
énergétique en Bretagne en 2019

a) Ventilation de la consommation d’énergie primaire 
en fonction de la nature de la production 

       NUCLEAIRE      FOSSILE    RENOUVELABLE
           39,40 %           56,01 %              4,59 %
             5,58 Mtep              7,93 Mtep                  0,65 Mtep      
           64,90 TWh             92,23 TWh                  7,56 TWh
   
En  2019,  l’essentiel  de  l’énergie  primaire  consommée en  Bretagne  reposait  sur  les 
énergies fossiles quant à l’énergie nucléaire qui génère pourtant 75 % de l’électricité 
disponible, elle dissipe la majeure partie de l’énergie produite sous forme de chaleur 
inutilisée (entre 65 et 70 %). La production d’énergies renouvelables restait marginale. 
   

Cette dépendance extrême à  des  ressources extérieures  en voie d’épuisement,  non 
seulement génère une dépense colossale mais présente un risque systémique majeur.  
   

L’énergie est devenue indispensable  dans tous les secteurs d’activité de notre société 
actuelle. Alors même que le recours massif aux énergies fossiles représente un risque 
climatique induit .  
   

Prendre en compte ces deux problématiques liées est un impératif extrêmement urgent. 
   

Le schéma ci-contre expose les usages que nous faisons en Bretagne de l’énergie que 
nous importons.  
   

Il s’agira dans la suite de ce rapport de détailler les systèmes sur lesquels notre société 
pourra compter  pour  fournir  l’énergie  décarbonée et  renouvelable indispensable à la 
population. Leur localisation décentralisée dans nos territoires semblera incontournable. 
   

Un programme massif d’investissements associé a une adaptation de 
nos usages énergétiques s’avérera indispensable à très court terme. 

b) Répartition de la consommation d'énergie finale 
par secteur économique en Bretagne en 2019

Construction & Industries

14,57 %

        Résidentiel & Tertiaire 

39,42 %

     Agriculture 

6,87%

;;     Pêche
  1,27 %

      Transports

37,87 %
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C - Un scénario énergétique fondé sur les
             énergies renouvelables pour 2050

Nous  avons  retenu  comme  objectif  une  consommation  annuelle  de 
1,623 TEP  d'énergie  finale par  habitant  en  2050  (contre  2,122 
actuellement), soit UNE REDUCTION DE 23,7 % PAR HABITANT DE 
LA DEPENSE ENERGETIQUE PRIMAIRE ENTRE 2019 ET 2050. 

Pour  une  Bretagne  de  près de  5,679  millions  d'habitants (4,784 
actuellement),  la  demande  globale  en  énergie  finale  serait  alors  de 
8,004 MTEP (soit 9,264 MTEP d'énergie primaire).

Le tableau 1 de la page 15 présente la distribution proposée, au sein de 
laquelle il faudra distinguer ultérieurement trois vecteurs d'énergie :

- la chaleur (Basse Température, Moyenne T., Haute T.) (BT, MT, HT) ; 
- les combustibles (C. Solides, C. Liquides, C. Gazeux) (CS, CL, CG) ;
- l'électricité.

Ce  même  tableau  présente  les  différentes  filières  de  productions 
d'énergies et la figure 7 (p. 28) permettent de visualiser les différences 
essentielles  entre  la  consommation  d’énergie  réelle  de  2019,  la 
projection  officielle  de  consommation  pour  2028  et  la  projection  que 
nous  proposons  pour  2050.  On  notera  en  particulier  LA  GRANDE 
DIVERSIFICATION DES FILIERES qui devrait permettre un régime de 
fonctionnement beaucoup plus stable.

Nous allons maintenant commenter ces choix dans les grandes lignes, 
en renvoyant aux annexes en ligne pour les détails.

Remarque préliminaire   

Il s'agit ici de propositions concernant une évolution possible. 
Ce  sont  les  tendances  qui  importent  et  non  les  valeurs 
absolues. La discussion reste naturellement ouverte. 

Nota : l’illustration ci-contre représente la page de couverture du premier  projet  alter  breton de 
1979, l’auteur du dessin est Christian Anat.     
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COMMENT PASSER DE LA CONSOMMATION 
D’ENERGIES FOSSILES A LA

PRODUCTION D’ENERGIES SOUTENABLES ?

Dans les  quatre  chapitres  suivants,  après  avoir  évalué  les 
besoins en énergie  en 2050 en regard des consommations 
actuelles,  succédera  un  scénario  de  production  d’énergies 
soutenables conduisant à leur répartition entre les différents 
systèmes de génération, puis les filières de transformations 
seront  décrites  succinctement  avant  de  conclure  sur  les 
limites d’un tel exercice.

1) Les besoins en énergie pour 20  5  0  

Notre objectif est d'évaluer  LES BESOINS REELS DES BRETONS,  dans le 
CADRE D'UNE SOCIETE PLUS EGALITAIRE. Compte-tenu de la situation de 
référence,  ceci  nous  a  conduits  (fig.7)  à  mettre  l'accent  sur  la  nécessaire 
amélioration du niveau de vie, à rééquilibrer notre économie en donnant une 
plus large part à l'exploitation de nos ressources naturelles, à favoriser la vie et 
les échanges collectifs. En d'autres termes, nous avons tenté de définir  une 
société confortable mais sans gaspillage, une société où on exploite les 
ressources effectives du pays mais sans productivisme.

a) la population

En nous basant sur les données actuelles concernant la natalité, sur l'augmen-
tation des soldes migratoires et sur le désir de nombreux émigrés de retourner 
vivre, travailler et décider au pays, nous avons retenu une population de 5,679 
MILLIONS D' HABITANTS (+ 61 % par rapport au niveau de 1975).
  

La réalité du développement du télétravail constaté  durant les deux dernières 
années  semble  démontrer  qu’il  est  possible  d’envisager  des  transferts  de 
population  à  peu  près  partout  en  Bretagne  dés  lors  que  des  réseaux 
numériques à haut débit y sont déployés. 
  

Cependant le déficit de services publics et la faiblesse des solutions de mobilité 
offertes  dans les  communes rurales  seront  des  freins  à  ces  installations.  Il 
faudra  penser  une  nouvelle  organisation territoriale  décentralisée  à  tous  les 
niveaux.   
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b) le secteur résidentiel et tertiaire

Ces  deux  sous-secteurs  sont  généralement  regroupés  dans  les  statistiques 
officielles  car  ils  présentent  des  profils  de  consommation  énergétique 
relativement similaires. La consommation d’énergie dans  ces deux domaines 
concerne cinq usages de base : le chauffage, le refroidissement, la production 
d’eau  chaude  sanitaire  (ECS),  l’éclairage  et  les  consommations  auxiliaires, 
notamment pour la ventilation et la distribution.
  

Evidemment selon la destination et le type de ces bâtiments, la répartition de la 
consommation entre les différents usages pourra varier. 
  

Au tournant des années 2020 (data 2019), ces deux secteurs comptent pour 
39,42 % de la consommation d’énergie finale en Bretagne avec 3,997 Mtep au 
total. Le résidentiel  prend une part de 24,68 % pour 2,502 Mtep et le tertiaire 
14,74 % pour 1,495 Mtep. Ce niveau est stabilisé depuis quelques années.

Conscient du potentiel de réduction de la consommation dans ce secteur, les 
concepteurs de la réglementation thermique ont constamment renforcé cette 
dernière depuis 1974, surtout lors des deux dernières phases : avec la RT2012 
et aujourd’hui avec la RE2020 qui s’applique depuis le 1er Janvier 2022.  
  

Les  cinquante  années  d’expérience  dans  ce  domaine  et  l’implication  des 
artisans du bâtiment, de leurs organisations professionnelles et de leurs centres 
de  formation  laissent  présager  l’obtention  de  résultats  concrets  rapidement, 
dans  la  construction  neuve  dans  un  premier  temps,  mais  aussi  dans  la 
rénovation du parc ancien qui s’étalera dans la durée. 
  

C’est certainement dans ce domaine que les politiques publiques et l’implication 
des  citoyens  en  faveur  de  la  transition  environnementale  donneront  les 
résultats les plus visibles.

● Le secteur résidentiel :
  

La dépense en énergie de ce secteur est  aussi  tributaire de la répartition de 
l'habitat sur le territoire. 
  

Nous  nous  plaçons  dans  la  perspective  d'une  société  beaucoup  plus 
décentralisée, où la croissance des grosses agglomérations urbaines (Nantes, 
Rennes, Brest) est stoppée, et où les communes rurales sont revitalisées, en 
particulier autour de pôles de télétravail, de complexes agro-énergétiques et de 
redéploiement des services publics. 
  

Cependant il faut bien constater que l’évolution durant les 43 années écoulées 
après 1975,  a conduit  à l’accroissement  de la population dans les quatorze 
aires d’attraction des villes de plus de 50 000 habitants de Bretagne.            

TABLEAU 8 – Répartition des logements par type d’aire d’attraction

détails des données téléchargeables en cliquant sur l’illustration ci dessus 

Il sera difficile de relocaliser la population dans des communes rurales car peu 
de logements y sont  disponibles et  la  demande des nouveaux arrivants est 
orientée vers les communes littorales plutôt que vers celles du Kreiz Breizh.
  

Pour  freiner la  transformation  des  résidences  du  littoral  en  villégiatures,  et 
permettre aux travailleurs locaux de résider à proximité de leur lieu de travail, il 
sera nécessaire de mettre en place un statut de résident.
  

Une  autre  piste  pour  loger  les  jeunes  autochtones  pourrait  consister  à 
commencer les rénovations et les constructions neuves dans les quelques 360 
communes  situées  en  dehors  des  aires  d’attraction  des  villes,  mais  cela 
supposerait  d’y  développer  de  concert,  des  infrastructures  adaptées  et  d’y 
déployer toutes les activités économiques et les services publics indispensables 
à la population.
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Car le nombre d’emplois disponibles n’y est pas non plus en rapport ni avec les
besoins actuels ni avec les besoins futurs, avant même de vouloir augmenter la
population résidente permanente. 
           

Pour autant ce redéploiement des activités et des populations sont vitales car la
concentration urbaine induit des dépenses énergétiques en hausse continue.   
         

Le NPAB 2022 ne prétend pas exposer une planification rigide de la
construction  de  logements,  mais  se  focalisera  plutôt  sur  les
moyens de réduire la consommation d’énergie dans le résidentiel,
attendue  suite  au  déploiement  progressif de  la  RE2020  dans  la
construction et la rénovation immobilières. 
           

Le secteur du bâtiment a opéré un virage technologique majeur  en intégrant
tout  au  long  des  deux  décennies  écoulées  une  réglementation  thermique
évolutive et ambitieuse.
           

Le parc résidentiel breton se compose de 2 691 492 logements (INSEE 2018).
Parmi  ceux-ci,  les 2  114 136  résidences principales se  répartissent  entre
1 424 346 maisons individuelles et 689 790 appartements.  Par déduction le
nombre  de  résidences  secondaires  peut  être  évalué à  577  356.  Dans  ce
reliquat, les logements occasionnels et vacants ne sont hélas pas détaillés.
           

L‘estimation de la consommation énergétique  maximale théorique du secteur
résidentiel en 2018 en Bretagne  (si tous les résidents ne consommaient pas
plus que ce que le DPE prévoit pour leur logement) est fondée sur des calculs
appliqués  à  des  séries statistiques  de  l’INSEE.  Ces  séries  récentes  et
documentées  fournissent  des  données  concernant le  nombre,  la  taille  et  le
diagnostic  de performance énergétique  (DPE :  A,  B,  C,  D,  E,  F  et  G)  des
résidences principales dans les cinq départements bretons. 
           

Les résidences principales sont ventilées entre 7 classes selon leur surface
habitable moyenne (-30 de m², 35, 50, 70, 90, 110 et +120 m²) et entre 7 autres
classes selon leur DPE. Un rapide calcul permet d’obtenir les surfaces globales
par nivau de DPE, qu’il suffit de multiplier par le seuil idoine de consommation
énergétique correspondant, exprimé en KWh/m²/an, puis de les additionner.  
           

La consommation maximale théorique annuelle pour les surfaces cumulées
des 7 classes de DPE s’établit à 40 460 GWh/an, soit 3,479 Mtep/an, exprimée
en énergie primaire pour l’année 2018. 
           
Hélas les valeurs des  consommations réelles  relevées en Bretagne dans le
résidentiel sur les sites data.gouv.fr et statistiques.developpement-durable.gouv
ne peuvent pas être comparées directement avec le résultat du calcul théorique
tel  qu’exposé ci-dessus  parce  qu’il  est  impossible  de  convertir  une  valeur
globale exprimée en énergie primaire en énergie finale, sans disposer du détail
des sources de production et des quantités produites par vecteur énergétique. 

Cependant  il  est  intéressant  de  présenter  ces  données  de  consommations
réelles obtenues  via  les  fournisseurs  d’énergie  (électricité,  gaz  et  fioul)  et
restituées  sur  les  sites  officiels  déjà  mentionnés  car  elles  pourront  être
comparées avec les projections calculés pour 2050.
           

Les relevés des fournisseurs  établissent  une consommation  de  3,642 Mtep
d’énergie finale dans le secteur résidentiel en Bretagne en 2018.
           
Un calcul basé sur les statistiques officielles de consommations par usage dans
l’hexagone  appliquées  au  prorata  de la  population  en  Bretagne  donne une
consommation globale d’énergie finale de 3,572 Mtep pour la même année.    
           

L’intérêt de l’exercice théorique appliqué à la situation de 2050 réside dans le
fait  que  les  hypothèses  de  base  du  scénario  énergétique  proposé  dans  le
NPAB 2022, bannissent le recours à l’électricité nucléaire. De ce fait, il devient
possible de convertir l’énergie primaire en énergie finale sans trop de distorsion
et  disposant  alors  de  cette  donnée  théorique  de  pouvoir  comparer  la
consommation réelle de 2018 avec les prévisions de consommation maximale
en  2050,  mettant  ainsi  en  relief  les  économies  d’énergie  raisonnablement
attendues.     
           

Ce tableau est brossé succinctement à partir de données recueillies sur divers
sites  officiels  dont  les  liens  d’accès  figurent  dans  le  fichier  de  données
détaillées  téléchargeable  en  cliquant  sur  l’image  ci  dessous.  Le  lien  est
également reproduit in extenso dans les annexes de ce document.
          

          
           

Il s’avère donc possible de calculer une valeur de consommation énergétique
maximale théorique prévisionnelle du parc immobilier en 2050 en utilisant le
même principe  (voir  ci-contre)  et  en posant  quelques hypothèses de  travail
réalistes en fonction de tendances déjà à l’œuvre dans le bâtiment de nos jours.
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Le parc immobilier  se renouvelle d’environ 1 % par an,  cela signifie que de
nouvelles  constructions  qui  respectent  les  nouvelles  normes  thermiques
remplacent le plus souvent d’anciennes constructions qui ne les respectaient
pas et qui sont détruites quand elles ne peuvent pas être rénovées.   
           

Par ailleurs,  il  faut  construire  chaque année des logements supplémentaires
pour héberger une population croissante,  et  ces nouveaux logements seront
également conformes aux normes de la RE 2020. 
           
Enfin, les collectivités se mobilisent pour inciter les propriétaires à faire rénover
leur logement afin le faire monter en gamme énergétique et ainsi faire baisser la
consommation globale. Le taux de rénovation est estimé entre 2 et 3 % par an.
           

De cette façon de 2020 à 2050, le parc aura été développé, une partie du parc
ancien aura été rénovée et les logements les plus vétustes (de peu de valeur)
auront  été  détruits.  L’économie  globale  sur  la  consommation  maximale
d’énergie dans le résidentiel représentera 36 % de la consommation globale de
2018, malgré l’augmentation de la population et du nombre de logements.     
           

La grande nouveauté introduite par la RE 2020 impose que les bâtiments aux
normes devront désormais produire une part de l’énergie qu’ils consomment. 
           

Mais  les  énergies  renouvelables  captées  sur  le  bâtiment  ou  sa  parcelle
attenante  ne  seront  pas  comptabilisées  dans  le  calcul  des  consommations.
Avec la RE 2020 ce calcul sera réalisé sur les vecteurs énergétiques utilisés
pour couvrir les besoins restants après autoconsommation.    
  

Cette disposition implique que la part inconnue de l’autoconsommation devra
être évaluée et ajoutée au bilan du secteur, ou que la réglementation devra
évoluer  d’ici  2050  pour  imposer  les  seuils  de  DPE  actuels  comme  des
limites strictes. En outre les passoires thermiques devront être éradiquées.
           

Avec  les  hypothèses  de  constructions  /  rénovations  exposées  plus  haut,  il
apparaît qu’en 2050 environ 1 078 000 logements (43 % du parc), se conforme-
ront au niveau A de la norme, parce que soit ils auront été construits après son
entrée en vigueur pour 592 000 d’entre eux (55 %), soit ils auront été rénovés à
ce niveau pour le reste. 
           

Au niveau breton,  2,229 Mtep d’énergie primaire seront nécessaires en 2050
soit  environ  2,006 Mtep d’énergie finale (dont  1,019 Mtep en énergie basse
température,  0,132  en  gaz  et  0,855 en  électricité)  à  comparer  à  la
consommation réelle de 2018 : 3,642 Mtep 

Rapporté à la personne cela revient à 0,353 tep par habitant.

Résidentiel : 2,006 Mtep  

● Le secteur tertiaire

Concernant le tertiaire, en 2050 on conservera par facilité pratiquement le
même rapport  de répartition qu’en 2019.  Ainsi  on estimera d’après les
données réelles de 2019 la répartition suivante, résidentiel : 27,99 % et
tertiaire : 17,41 %, ce qui conduira à une augmentation d’environ 6,00 %
de la part allouée au bâtit dans la consommation finale d’énergie. 
           
Car dans le but de favoriser la vie collective, il nous est apparu nécessaire de
prévoir  une extension des locaux scolaires (+10 %), des locaux  de soins  et
hospitaliers  (+50 %).  Les  bureaux,  les  commerces  et  les  hôtels  restant  au
même niveau qu'actuellement, à population égale.
           

Au niveau breton, la dépense énergétique à prévoir est de 1,248 Mtep (dont
0,540 en  énergie  basse  température,  0,330 en  combustible  et  0,378  en
électricité).

Tertiaire : 1,248 Mtep  

● le bilan du Secteur résidentiel + tertiaire :

On calcule alors facilement la quantité d’énergie finale nécessaire en 2050
pour le secteur entier : 3,254 Mtep.   

Résidentiel et tertiaire sont traditionnellement regroupés dans les statistiques.
La dépense globale s'élève donc à 3,254 Mtep, soit 0,573 tep par habitant, dont
1,559 en chaleur, 0,462 en combustible et 1,233 en électricité.

Total secteur R+T : 3,254 Mtep  
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c) Les transports de personnes et de marchandises

Quelques données sur le parc de véhicules et le trafic de 2019 

Déplacements routiers
   

D’après  les  statistiques  officielles  (developpement.durable.gouv),  le  parc  de 
véhicules routiers  de transport  de personnes en Bretagne est  composé des 
divers engins motorisés suivants : 
   

2 384 835 voitures particulières (VP)
       1 632 autobus 
       4 594 autocars
   

Les kilométrages annuels moyens respectifs sont les suivants :
   

voitures particulières 12 223 km/an
bus et cars 34 263 km/an 
   

Déplacements ferroviaires
   

Il est ardu de collecter des données détaillées sur le transport ferroviaire de 
passagers en Bretagne sur ses 5 départements.  Cependant le croisement de 
diverses sources permet de reconstituer quelques données générales.
    

Ainsi 52.274 millions de voyages ont été recensé en 2019 au départ des 183 
gares de Bretagne (data.sncf.com) en progression de 18 % par rapport à 2015 
(trafic national et régional confondus). 
    

Sur ce total,  22,590 millions (43,2%) ont  été effectué sur le réseau express 
régional breton (TER Breizh Go), mais parmi les 10.691 millions de voyages 
effectués à partir des gares de Loire Atlantique situées notamment sur les 13 

lignes  au  départ  de  Nantes,  une  part  notable,  mais  non  quantifiée,  des 
déplacements pendulaires concerne des voyageurs résidant hors de Bretagne 
mais venant y travailler quotidiennement.       

Globalement le TGV représente 51% des déplacements ferroviaires réalisés en 
Bretagne. Environ 10% du trafic  des lignes bretonnes concerne du trafic en 
correspondance  TER/TGV au  niveau  des  principales  gares  bretonnes.  Cela 
indique qu’il reste 39 % de trafic TER pur. Enfin, 45% de la population régionale 
réside dans une commune située à moins de 5 km d’une gare.
    

Les données avancées par l’autorité des transports indiquent des voyages de 
50 km de longueur moyenne par passager sur les lignes TER et de 477 km sur 
les lignes TAGV (trains aptes à la grande vitesse). 

Page 32



Transport de personnes : 1,256 Mtep 

L’exploitation de ces données permet de calculer, pour les 4 784 126 bretons, 
qu’en 2019 les distances parcourues ont atteint 236 et 2 774 km/an/habitant en 
moyenne, respectivement sur les réseaux TER et TAGV.

Déplacements aériens
    

S’il est aisé de trouver le nombre de passagers annuel ayant pris l’avion dans 
les dix aéroports recevant des passagers de Bretagne en 2019, en revanche il  
est plus difficile de déterminer la somme globale des kilomètres parcourus par 
ceux-ci. En effet certains des passagers arrivent d’autres contrées et ceux qui 
partent de Bretagne ne sont pas forcement des résidents bretons. Les zones de 
chalandise des aéroports de Nantes, de Rennes voire de Pleurtuit s’étendent 
largement à l’est de la Bretagne.  
    

Heureusement  l’administration de l’hexagone éternel  produit  des statistiques 
hexagonales variées et à l’aune de celles-ci, il est possible d’estimer la distance 
probable que parcourent annuellement en avion les habitants de Bretagne.   
    

A défaut de méthode plus précise et en posant des hypothèses discutables : 
répartition du kilométrage en raison de la population pondérée par le rapport 
entre  le  PIB  breton  par  habitant  et  le  PIB  hexagon  par  habitant,  une  telle 
méthode de calcul  donne un résultat exploitable à défaut d’être exact,  étant 
estimé  que  plus  les  revenus  disponibles  et  plus  l’activité  économique  sont 
élevées sur un territoire, plus le recours au transport aérien peut être envisagé. 
    

Dans ces conditions,  les 421 milliards de passagers.kilométres recensés en 
2019 dans les publications officielles (ecologie.gouv.fr) multipliés par les 7,14 % 
qui représentent la part des habitants de Bretagne, affectés d’un coefficient de 
82,54 % relatif à l’écart de PIB et enfin divisé par le nombre légal d’habitants de 
Bretagne pour l’année considérée (4 784 126 habitants) donne une distance 
théorique moyenne parcourue en voyage aérien de 2 342 km/an/habitant.     
    

Déplacements maritimes et fluviaux
    

Les voyageurs empruntant de tels modes de transport constituent un groupe 
relativement  modeste.  De  plus  lors  de  la  plupart  des  déplacements,  de  la 
marchandise est également transportée sur les ferries qui emportent à coté des 
passagers de nombreux tracteurs avec leurs semi-remorques. 
Enfin sur les 1 113 142 passagers qui ont effectué un embarquement ou un 
débarquement dans l’un des trois ports principaux dédiés à cette activité en 
2019, un nombre indéterminé mais certainement important étaient des citoyens 
irlandais ou britanniques.     
    

Des trafics plus locaux sur des lignes reliant des îles bretonnes au continent 
concernent également un grand nombre de touristes estivaux. Pour toutes ces 
raisons,  la  consommation  réservée  à ce secteur  des  transports  sera traitée 
dans le chapitre du transport de marchandises.   

Les consommations envisagées pour 2050 

Seules quatre catégories de transports ont été considérées :
    

 les déplacements locaux (moins de 100 km.) réalisés à l'aide d'automobiles 
(T1) : selon la dispersion future de l'habitat et des structures de production, 
et malgré le doublement nécessaire des moyens de transports collectifs, le 
kilométrage moyen nécessaire restera important : 10 000 km par ‘’ménage’’  
chaque année. En 2018, on recensait 2,294 personnes et 2,385 voitures 
par  ménage  breton,  en  conséquence  cela  impliquera  de  réduire  les 
déplacements réalisés à l’heure actuelle d’environ 20 %.
    

 les déplacements urbains et  péri-urbains (T2) :  le  centre des villes sera 
aménagé pour parvenir à un doublement des moyens de TRANSPORTS 
EN COMMUN (cars & bus) : ils atteindront 2000 km. par an et par citadin. 
    

 les  déplacements  à  distance  (plus  de  100  km)  réalisés  à  l'aide  des 
CHEMINS DE FER (T3). Nous préconisons la remise en état des lignes 
intérieures  :  Auray-Saint-Brieuc,  Carhaix-Rosporden,  Châteaulin-Carhaix-
Rennes,  Châteaulin-Camaret,  Morlaix-Roscoff  etc.  Nous resterons sur  la 
base actuelle de 3000 km par an et par habitant (875 km en 1973).
    

 les déglacements par voies aériennes (T4) : ils resteront limités aux très 
longues  distances,  et  en  raison  de  leur  coût  énergétique,  nous  ne 
prévoyons que 800 km par an et par habitant, soit une réduction de 2/3.

 
AU TOTAL : T1 + T2 + T3 + T4 = 0,631 + 0,056 + 0,173 + 0,396 = 1,256 MTEP 
(dont  0,452 en combustible et 0,804 en électricité) soit 0,221 TEP/an/habitant.
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Secteur des transports : 1,976 Mtep 

Transport de marchandises : 0,720 Mtep 

  

Transports routiers
   

Selon les mêmes sources qu’au chapitre précédant, le parc de véhicules de
transport  de  marchandises  en  Bretagne  est  composé  des  divers  engins
motorisés ou non suivants : 
   

     74 850 véhicules spécialisés
       5 626 véhicules spécialisés lourds
   246 957 camionnettes < 2.5 t.
   271 381 camions > 2.5 t.
     20 286 tracteurs routiers
     30 504 semi-remorques
       4 553 remorques: 
   

Les kilométrages annuels moyens respectifs actuels sont les suivants :
- véhicules utilitaires légers  14 678 km/an
- véhicules lourds      43 057 km/an
   

La masse de transport routier de marchandise est évalué  219,5 M.tonnes en
2019. 
   
Transports ferroviaires
   

Tonnage de fret calculé à partir des données globale en raison de la longueur
de voies : 4,845 M.tonnes ou en raison de la population :  6,453 M.tonnes en
2019. (dans l’attente de données détaillées de la SNCF).

Transports aériens
   

Le transport de fret aérien reste marginal aujourd’hui puisque le total des trois
aéroports bretons concernés s’est établi à  17 671 tonnes en 2019. Il pourra
rester à ce niveau en 2050. Il n’existe plus de fret postal aérien depuis 2014.

Transports maritimes
   

Les données ci dessous sont données à titre indicatif afin de rendre compte des
ordres de grandeurs au sein du trafic maritime actuel. 
  

   

Les besoins futurs en transports de marchandises (fer, mer, route) découleront
des  hypothèses  retenues  pour  l'activité  des  secteurs  productifs  (industrie,
pêche, agriculture,). En prenant les bases du PAB 79, la dépense énergétique
de ce poste devait s’établir à 0,53 MTEP, pêche et transport maritimes inclus.
Mais en raison du potentiel particulier des transports maritimes en Bretagne, les
besoins affectés à ceux-ci  seront  augmentés notamment pour développer le
cabotage et les travaux maritimes. Compte-tenu de la structure de production
prévue,  très  décentralisée,  nous  retiendrons  pour  le  poste  ‘’transport  de
marchandises’’ la valeur de 0,720 MTEP, pour 2050.

   

Les consommations envisagées pour 2050 
   

AU TOTAL LE SECTEUR TRANSPORTS demandera 1,976 MTEP (dont 0,444
en combustibles et 1,532 en électricité) soit 0,348 TEP PAR HABITANT 
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d) la pêche

Le niveau actuel  de consommation (0,129 MTEP) est  important,  et  il  est  nécessaire 
d'introduire de ‘’nouveaux’’ modes de production et de locomotion pour une gestion plus 
rationnelle de cette dépense énergétique. La mise en œuvre par exemple de chalutiers 
mixtes, à moteur et à voile, paraît prometteuse.
   

Il  faut cependant prendre conscience que l'activité du secteur pêche a été fortement 
touchée par le modèle de société actuel qui accélère sa marginalisation. Il faut renverser 
cette tendance : son  développement  nous  paraît essentiel pour l'avenir, dans le cadre 
d'une  véritable  gestion  des  ressources  de  la  mer.  Plusieurs  voies  sont  offertes  : 
repeuplement  des  fonds  marins,  aquaculture,  gestion  rationnelle  des  pêches  en 
sauvegardant l'équilibre des écosystèmes, etc...
   

Compte tenu des gains qui pourront être obtenus par des modes de propulsion moins 
gourmands en énergie, il nous paraît plausible de prévoir une diminution sensible dans 
ce secteur. Nous avons retenu le chiffre de 0,108 MTEP, correspondant à une dépense 
énergétique de 0,019 TEP par hab. 
  

e) l'agriculture

Différents scénarios ont été étudiés pour l'utilisation des terres agricoles. Le scénario 
retenu assure :
   

1  -  les  besoins  alimentaires  des  bretons  en  produits  végétaux  et  animaux  :  nous 
préconisons un régime un peu moins carné qu'actuellement ;
   

2 - les besoins des troupeaux (arrêt des importations de tourteaux) ;
  

3 - un niveau d'exportation égal à la consommation de protéines végétales et animales ;
  

4 - une production énergétique (qui s'élève dans le scénario proposé à 3,96 MTEP).
   

On notera l'utilisation de 5800 km² de terres pour les cultures convertibles en énergie, 
dont 1800 km² pour la production énergétique nécessaire à exploiter l’ensemble de la 
SAU en Bretagne et 3300 km² de surfaces boisées pour les plantations énergétiques.
   

Les  besoins  de  l'agriculture  en  énergie  s'établissent  ainsi  (voir  annexe  ‘’Besoins  - 
Modèle de société’’ ) :
   

Chaleur : 0,133 MTEP, Combustibles 0,185 MTEP, Electricité spécifique : 0,162 MTEP.
   

Les besoins de l'agriculture s'élèvent  au total  à 0,480 MTEP soit  à  0,085 TEP par 
habitant (+29  %  par  rapport  à  1975).  C'est  le  secteur  pour  lequel  la  plus  forte 
augmentation de la dépense énergétique est prévue ; mais on verra qu'il fournira à lui 
seul 39 % du total en énergie primaire.

TABLEAU 9 – La répartition des sols
 (en hectares)
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Sous secteur pêche : 0,108 Mtep 

Sous secteur agriculture : 0,480 Mtep Secteur primaire : 0,588 Mtep 

http://www.yes-brittany.eu/pellgargan/RANB2022/data/p35_data_2018_BZH_Corine-land-cover.xls


f) l'industrie

En raison du déséquilibre structurel de l'économie bretonne actuelle, toute évaluation 
correcte de nos besoins énergétiques pour l'industrie de l'avenir est délicate.
   

Nous considérons qu'il faudra maintenir durant 25 ans une consommation par tête de 
0,385 TEP pour permettre la mutation technologique (contre 0,309 actuellement). Ceci 
correspond à une dépense énergétique globale de 2,186 MTEP en 2050.
   

L'évaluation par vecteur d'énergie est : 18,30 % en chaleur BT, MT et HT soit 0,400 
MTEP (dont 0,10 en très haute température obtenue par la combustion d'hydrogène) ; 
38,70 % en combustibles soit 0,846 MTEP et 43 % en électricité soit 0,940 MTEP.
   

Aucune comparaison valable avec la situation actuelle de l'industrie ne peut être tentée, 
Nous pensons qu'il faut totalement remodeler notre APPAREIL DE PRODUCTION. Le 
nouveau  pari  énergétique  breton  peut  d'ailleurs  être  un  excellent  stimulant  pour  la 
reconversion de l'industrie en Bretagne.

Suggérons quelques pistes pour la phase de transition, d'ici à 2050 :
   

 reconversion du potentiel métallurgique (dont les arsenaux) pour la fabrication des 
éoliennes,  des  centrales  houlomotrices,  marémotrices.  La  construction  de 
plateformes pour les centrales énergétiques off-shore exigera la mise en œuvre de 
technologies de pointe ;

 création  d'industries  chimiques  utilisant  nos  ressources  naturelles  (cultures 
énergétiques, extraits d'algues), soit pour les besoins de l'agriculture, soit pour les 
besoins de la consommation courante ;

 production  par  petites  unités,  avec  surveillance  étroite  de  l'impact  sur 
l'environnement ; 

 traitements systématiques des déchets industriels, effluents...
   

Dans le domaine de l'industrie,  un important effort de recherche est nécessaire pour 
préparer une structure de production industrielle compatible avec le nouveau modèle de 
développement  dont  nous  avons  défini  les  grandes  lignes.  Nous  sommes  bien  sûr 
ouverts à toute proposition.

g) Récapitulatif

-  L'évolution  proposée de  2005 à  2050 (fig  8)  permet  d'accroître  sensiblement  le 
niveau de vie moyen des bretons et permet  une refonte de notre économie,  en 
tenant compte d'une augmentation sensible des besoins en énergie dans le domaine de 
l'industrie (+ 56 %), de la pêche et de l'agriculture (+ 20 %). La profonde modification des 
habitudes actuelles en matière de transports permet de réaliser de fortes économies.

Au total la structure de notre consommation énergétique en 2050, comparée à celles de 
1975 et de 2019, se présente ainsi (voir l’illustration ci contre) :

L'augmentation de consommation d'énergie finale par habitant est de 14 % entre 1975 et 
2019, mais en 2050 elle sera en diminution de 43 % par rapport à 2019. Rappelons à 
titre de comparaison que les hypothèses officielles actuelles prévoient au contraire une 
augmentation d’environ 1,6 % des besoins énergétiques par habitant d'ici 2028.

Par rapport à l'évolution à long terme exposée pour l'hexagone dans le rapport intitulé 
‘’Perspectives énergétiques pour la France’’ réalisée par la DGEMP, le nouveau type de 
développement recherché en Bretagne est davantage centré sur l'exploitation de nos 
ressources naturelles (agriculture, pêche). La dispersion de notre habitat, favorable a 
une  évolution  plus  équilibrée  de  l'occupation  du  territoire,  maintient  une  dépense 
relativement forte en transports.
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Secteur secondaire : 2,186 Mtep 



Ret e vo deoc’h gortoz ur miz 
evit kaout an heuliad
hag un all c’hoazh evit an dibenn

Il vous faudra attendre un mois
pour obtenir la suite 
et un autre encore pour la fin 

You will have to wait one month
to get the rest
and another one for the end 
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